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Chambre des Représentants. 
stu,cs 1,v 5 Avmi. rn12 

Projet de loi portant revision des pensions des officiers et des fonctionnaires 
asslmllés à ce grade (1) 

HAPPORT 

FAIT, :\U NOM r>H LA SECTIOi'l C:ENTBALF. (2), PAH !IL Jos. HOYOIS. 

l\.fESSIEUllS, 

Avant d'aborder l'examen du projet de loi, il parait indispensable de 
rechercher quel est l'étal actuel de la législatinu sur la matière des pensions 
des officiers. Le voici : 

La matière des pensions militaires est régie principalement: 1° par la loi 
du 24 mai 1858 modifiée, notamment en cc qui concerne les tarifs, par celles 
du 28 juillet {87 J ~ du 14 mars 1880 el du 2.5 mai 1888; 2° par celle du 
27 mai -1840. 

La loi du 24 mai 1858 concerne les pensions de retraite, suit pour ancien­ 
neté de service [titre J), soit polir cause de blessures ou d'infirmités 
(titre Il), ainsi que les pensions et secours des veuves et orphelins (titre Ill). 

La seconde traite des pensions de réforme. 

Aux termes de la loi du 24 mai 1838, toujours en vigueur, tous les mili­ 
taires âgés de ~:'.i ans et ayant 40 années de services out le droit de se faire 
mettre à la retraite pour ancienneté (art. 1 cr). 

D'autre pari, le Hoi a la faculté de mettre à la retraite d'office ceux qui, 
après trente années de service, sont reconnus hors d'étut de servir, ou, s111· 
leur demande, ceux qui ont soit quarante ans de service soit I;;j uns d'àgc 
(art. ~)- 
Quant aux pensions de retraite pow· cause de blessures ou d' infirmités, 

(1) Pt•ojct de loi, n° !74 de la session i910-19lf. 
(2i La section centrale, présidée par :Il. N~rincx, était composée de M~L Delporte 

Antoine, Ile Lautshecre, Ycrsteylen, Van Clcetuputtc, Théodor , lloyois. 
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elles sont de droit, sans conditions d'âge ou de durée, si les blessures ou 
infirmités sont graves et incurables el sont reconnues provenir du service 
(art. 6). 

La loi fait toutefois une distinction entre : 
1 ° les blessures on infirmités ayant occasionné la cécité, l'amputation ou la 

perle absolue de l'usage d'un ou de plusieurs membres - lesquelles ouvrent 
un droit immédiat à la pension (art. 7), et 2° les cas moins graves, ne don­ 
nant lieu à l'obtention de la pension par l'officier que si elles le mettent 
hors d'état de pouvoir servir activement et lui ôtent la possibilité de rentrer 
ultérieurement au service (tandis que, pour les non-officiers, c'est si elles les 
mettent hors d'état de pouvoir servir et de pourooir à leur subsistance 
( art. 8) ). 

La loi du 21- mai f 858 établit aussi les règles à suivre pour la fixation du 
taux des pensions. 
A. En cc qui concerne les pensions pour ancienneté de service, le tarif qui 

y est annexé porte, dans une tre colonne, Ic meduun acquis après trente 
années de service; dans une 2° colonne, le taux d'accroissement <lont ce 
medium est susceptible pour chaque année en sus de trente années, et, dans 
une 3c colonne, le maximum à atteindre après quarante années de service 
( art. 12 et 15). 

Une augmentation d'un cinquième est, en outre: octroyée à toul gradé 
ayant douze années d'activité dans son grade (art. f7) 

Actuellement, depuis la loi du 25 février -1842, c'est au bout de dix années 
que celte augmentation du cinquième est acquise. La loi <lu 2 juillet ·1896 
a décidé que celte mème augmentation, au lieu de ne s'accorder que totale­ 
ment et au hout des dix années requises, s'accorderait par fraction tous 
les deux ans. 

De plus, la loi interprétative du 9 avril 184f en a étendu le bénéfice aux 
pensions pour cause de blessures ou d'infirmité. 
IJ. Quant aux pensions pour cause de blessures ou infirmités, la loi fixe 

comme suil leurs divers taux : 
Pour la cécité ou l'amputation, c'est le maximum de la pension pour 

ancienneté, augmenté de moitié (art. 1.8) (le chiffre est porté à la 4e colonne 
du tableau); 

Pour l'amputation d'un membre ou la perte absolue de l'usage de deux 
membres, la pension est fixée conformément à la äe colonne <lu tableau : 
pour les officiers, au maximum de la pension pour ancienneté; pour les sous­ 
officiers, caporaux ou brigadiers et soldats, aux chiffres portés à cette 
colonne (supérieurs, sauf pour les adjudants sous-officiers et divers autres 
- pour qui ils y soul égaux-), au maximum pour ancienneté; après vingt 
,U1s1 la pension est augmentée d'un quart (art. 19); 

Pour les blessures ou infirmités ayant occasionné la perte de l'usage d'un 
membre, ce sont également les taux portés à la 5° colonne : ils sont suscep­ 
tibles d'une augmentation d'un dixième après trente ans de service (art. 20); 

Enfin, pour les blessures ou infirmités moins graves, mais qui mettent 
néanmoins le militaire dans la position prévue par l'article 8, les taux sont 
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portés à la 6e colonne (supérieurs également, sauf pour l'adjudant sous­ 
officier et pour divers qui lui sont assimilés, respectivement au medium et 
au maximum de la pension pour ancienneté); après vingt ans de service, 
celte pension est susceptible d'accroissement pour chaque année de service 
(voir colonne 7), de manière à atteindre à quarante ans _de service le, maxi- 
mum porté à la huitième colonne (art. 21). · 

Enfin, la ge colonne porte les chiffres des pensions et secours des veuves 
el orphelins. 

Telles sont les principales dispositions de la loi fondamentale <lu 
24 mai 1858. 

Quant à la loi du: 27 mai 1840, elle dispose qu'une pension de réform« est 
accordée à tout militaire âgé de moins de D;> ans, lorsque, par suite de bles­ 
sures on infirmités autres que celles qui donnent droit à. la pension de 
retraite aux termes de l'article 6 de la loi du 24- mai ·1858, il se trouve dans 
l'un des cas prévus par l'article 8 de cette même loi - pourvu que les cames 
de ces blessures ou iufirmités soient indépendantes de sa volonté (art. -te'). 

Le taux des pensions de réforme est réglé conformément aux dispositions 
des articles 2,1 et 22 de la loi de 1838, rappelés ci-dessus, mais avec ure 
réduetion de 1 /5 du montant de la pension calculée sur ces bases (art 5). 

Il. 

L'objectif final des officiers étant d'être assimilés, quant à la pension 
du moins dans la plus large mesure possible - aux fonctionnaires de l'ordre 
civil) il importe de connaître la situation faite j ceux-ci. 

La voici en résumé : 

Les lois principales qui régissent les pensions civiles sont : 
1° La loi du 21 juillet 1844 (loi générale sur les pensions civiles et ecclé­ 

siastiques); 
2° La loi du 2D juillet 1867 relative à la mise à la retraite des magistrats ; 
5° La loi du 50 juillet 1879 relative à l'éméritat poul' les professeurs de 

l'enseignement supérieur; 
4° Les lois du 16 mai {876 et du 8 avril 1884 sur les pensions des profes­ 

seurs et instituteurs communaux et de leurs veuves et orphelins. 

Les pensions civiles se divisent en deux grandes catégories : 
n) Pensions ùe retraite des titulaires de fonctions ou emplois; 
b) Pensions des veuves et orphelins. 
Les pensions de retraite sont â la charge Ju Trésor public (loi du 21 juil­ 

let ,J 844, art. 56); elles sont gratuites en ce sens que les magistrats, Iouc­ 
tiouunires, ctc., ne subissent aucune retenue sur leurs traitements, ne sont 
assujettis à aucune contribution en vue de l'acquisition <le la pension de 
retraite. 
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Aucune caisse spéciale n'est instituée pour le service de ces pensions : les 
crédits nécessaires à cette lin sont portés au budget de la dette publique (loi 
.du 17 février 1849, art. 4). 

Les pensions des veuves et orphelins sont à la charge de caisses alimen­ 
tées principalement au moyen de retenues faites sur les traitements (loi du 
21 juillet 1844, art. 29, 50, 54 et ä-1). Le service de ces caisses est assuré par 
J'État et géré comme fonds de Liers (Budget des recettes _et des dépenses pour 
ordre, titre 1). 

Sont appelés à la pension de retraite ; 
1° Les magistrats, fonctionnaires et employés faisant partie de l'adminis­ 

tration générale et rétribués par le trésor public (loi du 21 juillet 1844, 
art. 1.), y compris les membres du corps enseignant de l'État (même loi, 
art. 1g à 19, et loi du 31 mars 1884-); 

2° Les ministres des cultes qui jouissent d'un traitement sur le Trésor 
public (loi du 2 f juillet '1844, art. 20 à 28); 

5° Les professeurs et instituteurs communaux (bien que ces fonctionnaires 
soient nommés par les administrations communales et que Jeurs traitements 
soient i la charge des communes - sauf les subsides de la province et de 
l'État - leurs pensions sont réglées par la loi et le service en est fait par 
l'État; elles sont à la charge de l'État pour deux cinquièmes, à la charge des 
provinces pour un cinquième et à la charge des communes pour deux 
cinquièmes [loi du -16 mai f 876]). 

La pension de retraite est accordée : 
a) Pour motif d'âge et de durée de services; 
b) Pour motif d'incapacité résultant de maladie, d'infirmité, de bles­ 

sures, etc. 
Dans le premier cas, la règle générale est 6ö années d'âge et trente 

années de service (loi du 2i juillet 1844, art. -t3); mais des conditions spé­ 
ciales sont élablies : 
{
0 Pour les fonctionnaires et employés ayant exercé pendant un temps 

déterminé dans certains emplois fatigants et pénibles pour le corps, qui 
constituent ce qu'on appelle particulièrement le « service actif n (loi du 
21 juillet 1844, art. 2); 

2° - Pour les magistrats (loi du 2ä juillet 1867); 
5° Pour les professeurs de l'euseignemcnt supérieur (loi du 50 juillet 1879); 
4° Pour Jes fonctionnaires, professeurs et instituteurs attachés au service 

de l'enseignement primaire (lois du 26 avril 186~J du ·iO mai 1866, du 
16 mai 1876, etc.) ; 

5° Pour les membres du clergé (loi ·du 2·1 avril 1844, art. 20 cl suivants); 
Les lois qui , iennent d'être citées, règlent également la mise à la retraite 

par suite de maladie, etc. 

La pension de retraite correspond, en général, à une partie du traitement 
attaché à la position occupée en dernier lieu. 
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Pour la généralité des fonctionnaires de l' ordre administratif, elle est 

réglée à l'aide d'un coefficient de 1/60 du traitement moyen des cinq der­ 
nières années, multiplié par le nombre des années de services. 

Des dispositions spéciales fixent un coefficient plus élevé ( 1/~0) pour eer­ 
taines catégories <lu personnel enseignant, et aussi, pour le personnel admi­ 
nistratif.à raison des années d'exercice dans les emplois du service actif, dont 
il est parlé plus haut. 

Par exception, la pension est égale au traitement (éméritat) dans certaines 
conditions d'âge et d'ancienneté : 
{
0 Pour les magistrats (loi du 25 juillet 1867); 
2° Pour les professeurs de l'enseignement supérieur (loi du 50 juillet 18ï9); 
5° Pour les membres du clergé (loi du 2{ juillet 1844). 
La pension est réglée sur des bases spéciales en cas de mise à la retraite 

prématurée pour cause d'invalidité résultant d'accident survenu en service. 
Hormis le cas de l'éméritat, les pensions de retraité ont un maximum 

relatif et un maximum absolu. Maximum relatif: les trois quarts de traite­ 
ment; maximum absolu : 5,2ä0 francs pom les fonctionnaires et employés 
comptables, cl 7,500 francs pour les autres, ainsi que pour les membres du 
clergé (supérieur) (loi du 10 janvier 1886). 

Un minimum n'est établi que pour le cas où une pension ne s'élèverait pas 
à 500 francs; dans cc cas, la pension est de la moitié du traitement, sans 
pouvoir excéder 500 francs (loi du 21 juillet !844, art. 14 et loi du 10 jan- 
vier 1886, art. 1er). · 

Pour plus de clarté encore, voici comment la situation des fonctionnaires 
d'ordre civil, quant. tl la pension, pourrait être exposée par questions et 
réponses: 

QUESTION, 

Comment se règlent les pensions civilesf 

RiPONSE. 

La pension d'ancienneté est réglée sur Ic traitement moyen des cinq 
dernières années. Un coefficient représentant une quotité de ce traitement 
(f /60 on 1/~0) est appliqué à chaque année de service; le produit de cc 
coefficient multiplié par le nombre d'années de service forme Ic montant 
annuel de la pension. Exemple : traitement moyen : 6,000 francs; J /60=!00; 
!a durée des services étant de trente-cinq années, la · pension sera de 
5,~00 francs. 

Le coefficient général est de ·1 /60; par exception, il est de J/lJ0 pour les 
années de services dans certains emplois déterminés par la loi, dont l'exer­ 
cice est particulièrement fatigant et expose l'agent à la perte assez rapide de 
la santé et des forces physiques. Exemple : les emplois du service actif de la 
douane. 

2° La pension est réglée de la même manière clans les deux premiers cas 
d'invalidité prématurée indiqués sous les littéras a et b ci-dessus, 
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Dans le cas indiqué sous Ic litt. c, Ja pension est réglée sur le dernier 
traitement (et non sur le traitement moyen des cinq dernières années) de la 
manière suivante : 

1/4 du dernier traitement , supposons 5,000; f/4=7ö0. . fr. 7ö0 
1/60 pour chaque année de service au delà de cinq; supposons 

vingt années de service, i/60 de 5t000=50x1!S=7:50 . . . . . 7!50 
Montant total de la pension . fr. 1,l.JOO 

Si l'intéressé a fait une action d'éclat à l'occasion de l'événement d'où 
provient l'invalidité, la première quotité (1/i) peut être portée à f/5. 

QuBSTJON. 

A quel âge les fonctionnaires, magistrats, etc., peuvent-ils obtenir leur 
pension? 

RÉPONSE. 

Les fonctionnaires el employés de l'ordre administratif en général peuvent 
être admis à faire valoir leurs droits à la pension de retraite normale (pour 
ancienneté) à l'âge de 65 ans accomplis. 

Aucune condition d'âge n'est exigée en cas d'invalidité par suite de 
maladie ou infirmité. 
N. B. Il existe des dispositions spéciales concernant l'âge auquel les 

magistrats, les professeur» et instituteurs peuvent obtenir leur pension. 

QUESTION. 

Durée de service exigée? 
RÉPONSK. 

!0 Pour la pension d'ancienneté : 50 années lie services. 
2° En cas d'invalidité prématurée : 
a) Si elle ne provient pas de l'exercice des fonctions : i0 années de ser­ 

vices; 
b) Si clic provient de l'exercice des fonctions, mais sans qu'il y ait eu un 

fait violent : !J années de services , 
c) Si elle provient d'une blessure reçue ou d'un accident survenu dans 

l'exercice ou à l'occasion de l'exercice des fonctions : aucune condition 
d'ancienneté. 
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Ci un tableau complémentaire aux deux réponses ci-dessus. 
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Tableau indiquant à quel âge et «prè« combien d'armées de set•vice, e11 
générnl, les pensions civiles sont accordées ; 

FONCTIONS. AGES ET ANNi:ES DE SERVICE REQUIS POUR LA rt:NSION. 

Civiles. 

Fonct_lonnaires et employés ressortissant 
aux départements ministériels. - Per­ 
sonnel du Sénat et de la Chambre. - 
Membres de la Cour des comptes et per­ 
sonnel de ses bureaux, - .Membres des 
députations permanentes. - Ministres des 
cultes autres que le culte catholique ro­ 
main. - Personnel des conservatoires 
royaux. 

Magi!trature. 

Les lois du ~1. juillet i844 et du 1. 7 février 
1849 sont aussi applicables aux magis­ 
trats qni ne peuvent se réclamer de celle 
de 1867 (art. 15 de cette loi). 

Enseignement supérieur <le l' Étal. 

Enseignement communal et adopté. 

65 ans d':.'1ge et 30 années de service. (Loi du 21 juil­ 
let 1.8-U. Article 1. ••. ) 

Tribunaux: 70 ans. 
Cours d'Appel : 72 ans. 
Cour de Cassation : 75 ans. (Loi du 25 juillet 1.867, 

article 1 •r.) 

) 

1Q 30 ans de service actif; 
2° 70 ans d'ùgc et iO ans de service actif; 
3° 20 ans de service actif et infirmité grave et per­ 

manente (Loi du 30 juillet 1879, art. 2); . 
4,, 70 ans d':îge sans autre condition (Loi du HO juil­ 

let 1879, article 1 •r.) 

~
I 1) Sur demande : 55 ans d'äge el 30 années de service; 

Enseignement normal et moyen de l'É'tat. 2; D'office: 60 ans d':ige et 15 années de service (Loi 
du 31 mars 188!, art. 10, § 1".) 

li 1) Sur demande: 50 ans d'àge et 30 années de service; 2) D'office : 60 ans d'àge et -15 années de service (Loi 
du 3t mars 188-i, art. 2; loi du 22 août 1901, art. 4.) 

III 

Le 20 juin! 91! 1 Ml\1. les Ministres de la guerre et des finances sarsis­ 
saient la Chambre du projet actuellement soumis à son examen. 

L'Exposé des motifs contient, entre autres, ces lignes particulièrement 
intéressantes : 

cc Le tarif des pensions militaires des quarante dernières années a été fixé 
par Jes lois de f87t, !880 et 1888; à part deux améliorations peu imper­ 
tantes (i), le tarif actuellement appliqué est donc en vigueur depuis vingt- 

<1 (1) La loi du 2 juillet 1896 a fractionné en périodes de deux années - donnant droit 
chacune fi une augmentation de 4 p. c. du montant de lu pension - les dix années com­ 
piètes d'activité dans Ic grade motivant l'augmentation de 20 p. c. 

)) La loi du 24 aoùl 1901, instituant une pension distincte pour les capitaines comman­ 
dants, a augmenté de 8 p. c. Ic taux de la rémunération de ces officiers qui auparavant 
avaient la pension du capitaine en second, 
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trois ans, alors que les deux dernières revisiöus générales se sont succédé à 
neuf et huit ans d'intervalle. 

>> Depuis 1888, sauf pou1· quelques catégories d'officiers, les traitements et 
les soldes ont été majorés. Logiquement. la même mesure s'imposait pour 
les pensions, afin de maintenir un rapport équitable entre ces diverses 
allocations et de ne pas laisser les membres de l'armée dans une situation 
d'infériorité relativement aux fonctionnaires et agents des administrations 
civiles, qui, normalement, peuvent obtenir une pension équivalente aux 5/4 
du traitement annuel moyen des cinq dernières années. 

>> Le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre aux délibérations 
de la Chambre a pour objet : a) de relever le tarif des pensions; b) de sup­ 
puter l'activité dans Je grade, non plus par périodes de deux années, mais 
par année de service au delà de deux ans, et de réduire, pom· les officiers 
généraux et supérieurs; Ie terme de dix ans d'activité dans le grade donnant 
droit au maximum de Ja pension; c) d'attribuer aux officiers issus des cadres 
subalternes des années de service pour les examens exigés en vertu des 
arrêtés royaux sur l'organisation de l'armée, afin de leur permettre 
d'atteindre le maximum de la pension. 

n Les chiffres suivants indiquent : le rapport p. c. qui existait en -1888 
entre la pension maximum (li•Ü ans de service et IO ans de grade) et Ic traite­ 
ment intégral d'activité; 2° celui qui existe actuellement entre ces allocations 
el 5° celui que l'on établirait en adoptant nos propositions : 

En 1888. Actuellement. Pl'ojct. (1) 
- - - 

Lieutenant général . 48.64 p. C. 48.64 p.c. ~5. 19 p. c . 
Général-major. . 58.DS - t>8.ä8 - 64.25 
Colonel . . . 70.~8 - 65.16 - 69.98 
Lieu tcnan t-eolon cl 73.84 - 67.76 - 77.30 - (2) 
Major . . 72 - 62.8~ - 72.58 
Capitaine commandant 68.18 - 64.80 - 74.82 ··- 
Capitaine en second 78.94 - 75.17 - 76.10-:- 
Lieutenant . . 8;,.58 ·- 7LGI - 82.0ö - 
Sons-lieutenant 88 - 73,92 - 84.48 - 

c< Les pensions et secours, accordés aux veuves et orphelins, dans les con­ 
ditions spécifiées au titre UI de I.1 loi du 24 mai 1858, n'ont plus été révisées 
depuis trente-et-un ans (loi du 14 mars 1880). 

>) Il doit être fait exception cependant pour les veuves et orphelins des 

(1) Les nouvelles dispositions prises récemment par M. le Ministre de la Guerre 
ad interim louchant les traitements et les augmentations triennales bouleversent les pro­ 
portions mentionnées dans la 3e colonne de ce tableau. 

> (2) Cc 77 .30p.c. théorique ne sera jamais al lei nt en fuit. Les statistiques montrent qu'à 
cause de son peu d'ancienneté de gratie le lieutenant-colonel pensionné n'obtiendra en 
moyenne que 70 p. c. de son traitement. 
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officiers du grade de capitaine-commandant. qui, par la loi du 24 août i 90i, 
ont vu augmenter leurs allocations de 69 francs, soit 8 p. c. 

>> Des critiques ont souvent été formulées au sujet de la modicité des taux 
de ces pensions et secours, qui étant accordés .très rarement, peuvent être 
majorés dans des proportions assez sérieuses, sans grand inconvénient pour 
fe Trésor public. Le projet fixe la quotité de chacun d'eux à environ le tiers 
du maximum de la pension pour ancienneté et consacre, relativement aux 
taux fixés en i 880, des augmentations variant de 4.89 à 5~.47 p. c. >> 

* 
* * 

Ultérieurement, le Gouvernement prit l'initiative d'amendements, dont. 
la teneur suit : 

AMENDEMENTS PHÉSENTÉS PAR LE GOUVERNEMENT. 

Texto pnmilif du projcl, dn Ooumncment. 

AIITICLE PREJ\IIER, 1 
Texte amendé. 

Par modification aux lois du 25mai 
1888 cl du 24 août 190f, les pen­ 
sions de retraite des officiers sont 
réglées conformément au tarif joint 
à la présente loi. 

Toutefois, la pension de l'officier 
ayant bénéficié des avantages créés 
par la loi du 2i mars 1902 sur la 
rémunération en matière de milice, 
subit, dans les mêmes conditions 
que les militaires subalternes, une 
réduction égale à 2 p. c. du total 
<les sommes (intérêts non compris), 
qui ont été déposées en son nom à 
la Caisse d'épargne, en exécution de 
la dite loi. 

Le taux de la pension ainsi calculée 
ne peut néanmoins être inférieur à 
celui déterminé par application des 
lois antérieures. 

ART. 2. 

L'article 5 de la loi du 27 mai f 840 
est abrogé et remplacé par les pres­ 
cri pt ions suivantes : 

Remplacer le tarif primitif par le 
tarif ci-annexé en ce qui concerne le 
grade de sous-lieutenant. 

Suppprimer les 2e et le 3e alinéas. 
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· Le taux des pensions de réforme 
est réglé conformément aux dispo­ 
sitions des articles 21 et 22 de la loi 
du 24 mai 1858 et de l'article i •• 
(f •r et 1• alinéas) ei-dessus.en rédui­ 
sant <l'un cinquième le montant de 
la pension ainsi calculée. 

La pension ne peut toutefois être 
moindre que celle prévue par le 
tarif joint à la loi du 25 mai 1888 et 
du 24 août J90i (colonnes 6, 7 et 8), 
réduite d'un cinquième. 

Supprimer les mots entre paren­ 
thèses {!••et 2• alinéas). 

Supprimer le 3e alinéa. 



Tarif annexé aux amendements ci-dessus de M. ·le Ministre de la Guerre 
- -- .. - --- --- 

Pcnaion ûe rctrolto poar nncleuueté ùo service Pension do rotr~itc poar cnusc do bl~ssurcs 011 <l'inllrmitós provcunut de rnt'l.'nc•, 
(nrt. 1 et 2. ncci1lcnte 011 dnngors d11 servlee mil itn lre . J'ons!on 

,lo VOll\'CS 

Accroisscmon1 
Dlossurcs 011 inllrmit,fs m~ttnn~ l, m!litJJiro ,b11s 

GRADES )lnxlmum Amr,11tMion d'un une des positions 11r~1·11cs i, l'nrt lclc S do in lol Môclinm poar ehnque C~cité ou membre, 11crto nbselue et secours 
&I •iO llllS do h1Mgo d'un <>11 do du 21 mni 1838 (nrl. 21). 

à 30 nns a nuée clc scrvlce nmpntatlon do doa, membres, 
y compris los blOSS\I~- eu inllrmito!s, 

1 
1 

nux 
do sorrico y ecrn pris los deux mombro, éqni?nlcntu il ln Accroiucrnoni Mnxinrnm 

efleet if'. campagnes cnmpngnu porte d<i l'lUOlf~ Mh1lm11111, l 
pour chnquc n ,Sù nns:1 

orphelina. {nrt. 18). <1'11n membre armée nu ,lel~ ~nmpn~ne;. 
do guerre. do S't'IOrTO, {nrt. 1, H 20), 1 

de ~o n11a. 1 eomprise». 

Sous-lieutenant; officier d'admlnlstrntlon 
de .{.e classe ; médecin-adjoint; puer- 
maclen de 4• classe ; pharmacien- 
adjoint; vétérinaire do 3• classe; vété· 
rinait'e-:idjoinl; chef de musique avec 
nsstrnilarlon n11 grade de sous-Iieute- 
nant, • . :t395 46,50 :1860 2790 -1860 930 .JG,M 1860 iOO .. 

1 

- 

. 

1 

- ..•.. - - 

r-, 
:z 
0 

..•.. 
00 
00 

i...,, 
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A l'appui de ses amendements, l\J. le Ministre de la guerre a fait tenir à la 
Section centrale la Note <JUC voici: 

NoTB. 

» I. Cet amendement a pour objet de releuer le tarif primitif en ce qui 
concerne. le grade de sous-lieutenant et ce comme conséquence directe de 
la majoration de pension accordée aux sous officiers. 

» Il en résulte que Ic tableau inséré à la page 2 de l'exposé des motifs du 
dit projet de loi et indiquant : 1° le rapport p. c. qui existait en 1888 entre 
la pension maximum (40 uns de service et tO ans de grade) et Ic traitement 
intégral d'activité; 2° celui qui existe actuellement entre ces allocations et 
5° celui que l'on établirait en adoptant les propositions du Gouvernement, 
est modifié comme suit : 

1-:n ·18S8. Actuellement. Projet. 

Sous-lieu tenant 88 75.92 89.28 

» Il convient de remarquer, d'abord, qu'il n'existe pas un seul sous-lieu­ 
nantte jouissant du maximum de la pension et que celte proportion est ainsi 
purement théorique. 

» ll. En second lieu, l'amcndcrncnt supprime la retenue de 2 p. c. sur 
les fonds de rémunération, par analogie également, avec cc qui est proposé 
pour les pensions des militaires de rang inférieur. 

,, Il est à noter que celte modification n'exerce aucune influence sur la 
revision à intervenir, attendu qu'aucun des officiers pensionnés actuellement 
n'a joui de la rémunération prévue par la loi de i 902. 

» Pour l'avenir, les jeunes gens promus officiers et issus des cadres auront 
généralement bénéficié de la rémunération pendant une période variant de 
8 1/2 à 10 ans. Les fonds versés en lem nom à la Caisse d'épargne s'élèveront 
à une somme variant entre 2,700 et 5,420 francs et la retenue à opérer sur 
leur pension aurait été de 1:)4. à 68 francs, si l'on avait maintenu la réduction 
dont il s'agit ». 

Une autre Note: relative à la pension spéciale affectée au grade de terser­ 
gen t-major ou de i cr marécha I des logis chef et de sergent-major ou de 
maréchal des logis chef', est parvenue, de la part du Département de la 
Guerre, à la section centrale. 

On y lit : 
c1 Le rapport déposé le rn décembre dernier au 110m de la section centrale 

chœrgée de l'examen des divers proje!« en présence en ce qui concerne la 
révision des pensions des militaires en dessous du grade d'officier émet 
l'opinion que le projet du Gouvernement est plus précis et mieux ordonné 
que les autres. 

>> Mais il fut trouvé insuffisant au point de vue de l'amélioration des tarifs 
actuels. 

>i La section centrale, également, estima qu'il y avait lieu de tenir compte 
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du grade intermédiaire entre celui d'adjudant et celui de sous-officier. Dt.1zs 
cet ordre d'idées: elle élabora le tari] reproduit à la 7,age 20 du rapport, 

» Or1 ce tarif ne satisfait pas au principe essentiel de la proportionnalité 
de l'échelle des pensions qui veut que, à nombre égal d'années de service 
et quelle que soit son ancienneté dans le dernier grade, le supérieur obtienne 
toujours une pension plus élevée que son subordonné. 

» Le Département de la Guerre fut amené naturellement à examiner dans 
quelles limites satisfaction pourrait être donnée à la section centrale sans 
bouleverser toute l'économie du projet d'ensemble comprenant la révision 
des pensions des officiers, 

i) La. solution fut obtenue par le tarif nouveau annexé aux amendements 
présentés par le Gouvernement dans la séance du 26 janvier j 9i2. 

,i Cc tarif qui tient compte des desiderata exprimés ci-dessus est conçu 
dans un esprit de stricte économie. En eflet, si nous prenons, par exemple, 
les chiffres <le la colonne 6, nous voyons que le 1er sergent comptant dix 
années de grade a pour pension 640+1/;5=768 francs. Cc qui oblige à accor­ 
der au 1er sergent-major comme minimum 770; ce minimum augmenté lui­ 
même de 1/ö (1) donne !124, d'où nécessité de fixer pour l'adjudant un mini­ 
mum de 925. 

)) Il ne serait donc pas possible '1',1Laisser ce chiffre sans diminuer le taux 
initial de Ia pension du sergent. )> 

Eflectivcmeut, par application de la règle de proportionnalité.jl faudrait, 
pour maintenir les chiffres de pensions des sous-lieutenants, tels qu'ils figu­ 
rent au projet primitif, aller, à raison de la création du degré nouveau de 
pensions pom· les premiers sergents-majors et sergents-majors, jusqu'à 
réduire le taux actuel de la pension des sergents. 

Car, le minimum de la pension, pour infirmité, du sous-lieutenant 
était de 880 francs, d'après le projet primitif. 
Pour que l'adjudant ne puisse dépasser cette pension, il faudrait fixer son 

minimum à 750 francs (car 750 fr. + 1/?J = 876 fr.). 
Le minimum du premier sergent-major devrait être, dans cc cas,de600 fr. 

(600 + 1/;3 =, 720 Ir.}. 
Celui du sergent serait 500 fi·ancs (car ~00 fr.+ J/ö = 600 fr.). 
Or, actuellement déjà, le minimum du sergent est de 5GO [raucs, 

IV. 
Pour lui permettre d'apprécier exactement la situation, il a paru 

nécessaire de mettre sous les yeux de la Chambre un exposé compara­ 
tif : a) des pensions actuelles; b) des pensions telles qu'elles sont chiffrées 
au projet primitif du Gouvernement; c) des pensions telles qu'elles sont 
chiffrées aux amendements du Gouvernement concernant les sous-lieute­ 
nants. 

Le voici, en ce compris -- pour faciliter Je rapprochement - ce qui con­ 
cerne les adjudants sous-officiers, quoique leur situation soit visée, non par 
le projet à examiner par la section centrale) mais par celui qui concerne les 
militaires de rangs subalternes : 

(1) Cc 1/5 représente l'augmentation pour ·10 années d'activité dans le grade. 



Tableau comprenant ! a) ie ta-rif' du projet du Gouvernement amendé, 
b) le tarif du projet primiti] du Goui•emement, 
c) le tarif actuellement en vigueur. 

r-, 

- 
Pension de retraite Pension de retraite pom· cause de blessures ou d'ln- 

pour ancienneté de service fit-mités provenant de fatigues, accidents ou dangers 
Pension (art. 1 et 2). du service militaire. 

Amputation Blessures ou infirmités mettant de veuve! 
Accroisse- Maximum Cécité d'un membre; le militaire dans une des posi- 

et 
GRADES. Médium ment perte absol ue tiens prévues à l'article S de l,, 

pour ,\ 40 ans on de l'usage d'11n on loi du 28 mai 1838 (art. 21). 
a ,30 ans chaque y compris nm puta tion de deus membres, Accroisse- 1 secours 

année de les blessures ou Maximin\ service de deux inürnutës ment pour 
à. aux de service y compris campagnes équivr.leRtw~ chaque 

les de membres. à. la perte JIIinim~m'. anuee 411.ns 
au delà campa- orphelins. errecur. campagnes guerre. (Art. 18). de! 'usage de illeS com- de guerre. d'un membre. 

(A rt, 19 et 20.) 20 ans. prises. 

r )) )) )) )) )) ll )) )) )) 

A' )) )) )) )) )) )) )) )) ll 

Lieutenant général . (1) ~. 6.150 20;,\ 8.200 :12.300 8.200 4.100 205 8.200 2.730 . . . . . 7.380 )) 9.840 14.760 9.8-40 4.920 )) 9.840 )) 

C 5.625 ·187 50 7.500 11.250 7.500 3,750 187 50 7,500 2.5~0 
C' 6.750 )) 9.000 13.500 9,000 4.500 )) 9.00() )) 

) î· 
)) )) )) . )) )) )) )) )J 1) 

)) )) )) )) )) ;) l) ll l) 

Géllér:il-major 5.100 iiO 6.800 io. 200 G.800 3.400 i70 6.800 2.270 . B' 6.:120 1) S.1G0 12.2-i0 S.-160 4.080 )) S.·i60 )) 

C 4.650 455 6. :?00 9.300 6 . .200 3 .100 15[; 6.200 2.040 
C' 5.580 )) 1.440 41.160 7.440 3. 720 )) 7.,140 )) 

A » ll )) )) )) )) )) 1) )) 

A' )) )) )) )) )) )) )) )) )) 

Colonel. Il 4.155 138 50 5.540 8.300 5.5'40 2.770 138 50 5.540 1.850 . ' n· -i.986 6.6~8 9.96{1 6.648 3.324 6.648 )) )) )) 

C 3. 750 125 5.000 7.500 5.000 2.500 1.2{; {i.000 1. 45:Z 
C' 4 .500 J) 6.000 9.000 6.000 3.000 1) 6.000 )) 

A )) )) )) )) )) )) )) l) )) 

A' )) )) )) )) )) )) )) )) J) 

Lieutenant-Colonel B 3,43;:i H.4 50 4.580 6.870 .i,.580 2.290 114 50 .i,,580 1.5':l( 
Il' 4.122 )) 5.496 8.244 5.496 2. 7.¼.8 )) ö.496 )) 

C 3.000 100 4.000 6.000 4.000 2.000 100 4.000 1.12! 
C' 3.600 )) 4.800 7.200 4.800 2. 400 l1 4.800 l) 

l 1 .. 

2 
0 - 00 
00 

1..-.• 

- ..•.. 
~ 



A )} l) )) )) l) )) )) )) li 

A' )) )) l) )) )) )) )) Il l) 

Mnjor . B 2. s:rn 95 3.800 5.700 B.800 1.UOQ. Ot3 B 800 i.2i0 . < B' 3 .. {20 Il 4.500 6.8-iO 4.560 2.280 ~. sso ll )) 

C .2. tfii,'j 82 50 a.aoo 4,,?50 3.800 ·!. G!iO $~ 50 :J. ,/00 990 
C' 2.970 )) .'L 960 5,9,W 3.960 1,9SO ll 3.960 )1 

A )) )) )) )) )) )) ll )) ll 

A' )) )) )) )) )) )) )) )) )) 

Capitnine-comm:mdant B 2.340 78 3. 120 4.680 3.120 ·1.!560 78 3.120 980 . ~ B' 2.808 )) 3.ï-U, 5.61.6 3.i.U -1.872 )) 3. 744 )) 

C 2.025 67 50 2. 700 4,0;iO 2.700 1,350 67 50 2. 700 917 
C' 2.430 )) 3.240 4.860 3,i,!O 1.6SO )) ,1,2-W )) 

)l 
)) )) )) )) )) )) )) )) l} 

Il )) )) )) )) )) )) )) ll 

Capitaine en second . 
f .950 65 2.600 3.900 2.600 i.300 6!:i 2.600 900 . . B' 2.3.i0 )) 3. i20 4.680 3.120 i.560 )) 3.120 li 

C ·l.875 52 50 2.500 a. 750 2.500 1.250 62 50 2.500 858 
C' 2.250 )) 3. 000 4.500 3.000 1.500 )) 3.000 l) 

\t )) )) )) l} 1) )) )) ll ll 
)) )) )) )) )) li )) )) l) 

Lieutenant. 
1.590 53 2.120 3.180 2.120 -i.060 53 2.i:W 700 

1 B' 
1,908 » 2.;)4.i, 3.816 2.5.i,4 i.272 )) 2.!'H,4 J) 

g, 1,388 46 25 ,f ,850 2.775 ·/. sso 925 46 25 1.8;10 fi94 - 1,666 l) 2.2.20 3.330 2.220 1.110 )) i.2.20 )) .•. 
'A 

01: 

'A' 
1.395 46 50 1.860 2.790 1.860 930 46 50 i.860 700 - 1. 674(') )) 2.232 (~) 3.348 (:) 2. 232 (2) 1.116{2) )) 2.232(2 l) 

Sous-lieutenant . B 1.320 44 i.760 2.640 1..760 880 44 1. 760 700 . . . 
~ ~· :l.584 J} 2.112 3.168 2.:1.12 1.056 J) 2.H2 ~ 

1.155 38 50 1.540 2.310 4.540 770 38 so 1.540 594 
C' 1.386 )) 1.848 2.712 1.848 92-1 » 1.848 )) 

Adjudant sous-officier . 1 !, 805 30 1.105 1.657 1.105 925 9 
1 
1.105 1 550 

966 )) 1.326 1.988 1.326 1.110 )) 1.326 )) 

(1) A Tarif du projet du Gouvernement amendé. 
A' Idem majoré de :l.[5•. (Art. :l. 7 de la loi du 2-i mai 1838.) .-, 
B Tarif du projet primitif du Gouvernement !Z 
B' Idem idem. idem, 0 

C Tarif actuellement en vigueur. .;... 
C' Idem idem. idem. 00 

NOTE: Le maximum de la pension est atteint à .to années de service. 00 

Le minimum est égal à la moitié du maximum. '-' 
Le médium est atteint à trente années de service. 

(2) Ces chiffres n'ont plus d'importance, étant donné que désormais le sous-lieutenant deviendra lieutenant au bout de trois 
années de bons services. Or, au bout de ces trois années, il aura droit à une augmentation de pension, non pas de 1/58, 
mals de 6 p. c. (Voir art. 4 du projet.) 
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* . ,, 

Le Gouvernement considère celui de ses amendements qui tend 
à un relèvement, plus considérable que celui visé au projet primitif, du 
taux de la pension des sous-lieutenants, etc. comme la conséquence forcée 
d'autres amendements apportés par lui au projet concernant les pensions 
des sous-officiers et autres militaires de rangs subalternes. 

Dans quelle mesure en est il ainsi? C'est pour qu'on puisse en juger en 
parfaite connaissance de cause que le tableau suivant, visant les sous-offi­ 
ciers et militaires de raugs subalternes et complétant celui ci-dessus, a 
été dressé : 



l a) le tarif du projet dit Gouvernement amendé; 
Tobleau compren ani l>) le tarif du projet primitif du Gouvernement, 

c) le tari] actuellement en viqueu», 

s 

- 
Pension de retraite Pension de retrnite pour cause de blessures on d'In- 

pour ancienneté de service firmités provenant de fatigues, accidents on dangers Pension 
(art. i et 2). du service militaire. 

Blessures ou lntlrmites mettant de veuves 
Amputation 

Accroisse- Maximum d'un membre, le mllttnire dans une des JlOSi- et 
GrlADES. Médium ment Cécité perte absolue tions prévues à l'article 8 de la 

pour à 40 ans ou del'usnged'un ou loi du 2S mai 18.'18 (art, 21). 

à 30 ans chaque y compris de deux membres, secours 
année de les ampntatlon blessures ou Accroisse- ~{aximum 
service de deux Infirmités ment pour 

à anx 
de service y comprts earnpagnes équivalentes chaque 

40 ans 
les de membres Il la perte Minimi.:m année 

e. ÎC( ti,', campagnes (art. 18). <le l'usage au delà campa· orphelins 
guerre. de gues com- 

<le guerre. d'un membre prises. (art. 19 et 20). 20 ans. 

A 805 30 i.105 1.657 1.105 925 9 
1 

1105 550 
A' 966 1.326 1.988 1,326 1.110 1326 
B 6i0 28 950 i.425 950 770 9 ! 950 450 

• B' 804 1.140 1. 710 LUO 924 1140 
C 566 28 40 850 ,J .275 850 680 8,50 850 330 
C' 679 4.020 1.530 1.020 816 1020 

) t 
640 28 920 1.380 920 770 7.50 924 460 
768 1.104 1. 65ff 1.104 924 1100 
520 16 680 1.020· 790 6-iO i.50 790 840 

B' 624 816 1.204 948 768 9-i-8 
C 420 14 .560 840 700 560 ' 71JO 224 
C' 502 612 -1.008 840 672 840 
A 520 16 680 1.020 790 640 7.50 790 340 
A' 624 816 1.204 948 768 948 
u 520 16 680 1.020 790 640 7.50 790 aso 
B' 624 8i6 i .20.1 9,i8 768 948 
C 4!0 14 560 840 700 560 7 700 224 
C' f>Oi 672 1.008 8'10 672 840 

\ f. 420 9 51.0 765 610 490 6 610 260 
502 612 918 782 588 732 

. 13 420 9 510 765 600 4!)0 ?UîO 600 260 
I n· 502 612 918 720 588 720 

~- 328 8W 410 615 500 410 il .50. 500 17! 

~ i 
394 49! 738 600 492 600 
401 s ~o . 486 729 580 470 5.50 580 240 
366 i2 486 729 580 .uo 7 580 i40 

C 274 6 80 34-2 sœ 480 3l~!! 6.90 480 131 

- --:t 
'-' 

l""""1 

(i) A Tarif du projet du Gouvernement amendé. 
A' Idem 
B Tarif du projet primitif du Gouvernement 
B' · Idem 
C Tari! actuellemen·l en vigueur. 
C' Idem 

majoré du 1/5 (Art. 17 de la loi du 2-i mal 1838.) 

Idem 

idem 

:a •• - 00 00 
Idem 

idem 
•....... 
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* 
* * 

Le tableau complémentaire suivant présente aussi quelque intérêt : 

ltat numérique par grades des officiers pensionnés et donnant les consé­ 
quences financières precenont de l'adoption du projet tendant à relever les 
pensions, 

G 

C 

I 

C 

C 

I 

s 

1 
Situation 

Augmentation proposée.! des pensions 

CAT ÉGO HIES. 
au 1°r janvier 1912. 

Observations. 
1 

1 
S0111111e j Somme 

Nombre 1 Monrnnt 111oyen_nc I totale 
par pension. par grade. 

ieutenants généraux • 29 230,280 1,2:'>5.60 '16,412 

énèraux-majors 52 33!),742 1,096 )) 56,992 

olonels . 92 483,8l2 !)35.70 Sü,084 

leutenants-colonels . 81 333,947 704. 7tj 57,084 

ajors . . 238 819,868 685.32 1ü3,106 

1pilaines-commandants 5l7 1,470,136 566.65 2\)2,958 

,pi tain es en second 213 462,168 141,!)G BO, :"t37 

eu tenants. . . . 128 152,022 204.65 26,Hl5 

ms-lieutenants ' 3H 33,016 153.7B 5, 99;) 
217.09 (1) 8,466 

* * * 

li ne semble pas non plus inutilede signa Ier que, les traitements des offi­ 
ciers ayant été modifiés par un récent arrêté royal, les proportions entre le 
traitement intégral d'activité des officiers et la pension - soit actuelle, soit 
à résulter du projet de loi - ne restent. plus cc qu'elles étaient d'après l'Exposé 
des motifs de celui-ci. 

Voici les bases nouvelles de la fixa lion des traitements: 
Le traitement des officiers subalternes comprend : a) une partie fixe de 

2,1'500 francs; b) un supplément de 500 francs pour chaque période de trois 
années de bons services comme officicrs , c) un supplément de 2n francs pour 
chaque année de! service militaire subalterne au-delà de quatre. 

(-1) Les chlffres en caractères gras sont ceux du ~a rif du projet amendé par le Gouvernement. 
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Toutefois les suppléments prévus sous les lettres b etc ne peuvent dépasser 

un total de 1,800 francs. Le traitement d'un capitaine en second ne peut être 
supérieur á 5,700 francs. 

d) Pom les « capitaines commandants seulement », un supplément de 
700 francs. qui est porté à 1,000 francs après 5 ans et à 1,500 francs après 
6 ans de grade comme commandant. 

Les officiers supérieurs auront un supplément de traitement de 600jfrai"1cs. 
Les traitements de certains majors des services auxiliaires sont unifiés avec 
les autres traitements. 

Les sous-lieutenants seront nommés n lieutenants » après trois ans de 
grade. 

Les officiers subalternes de l'artillerie et du génie continuent à toucher un 
supplément pour études, de 200 francs; les officiers subalternes de l'inten-: 
dance, 200 francs; les officiers adjoints d'état-major, :i00 francs; les pharma­ 
ciens et les vétérinaires, 500 francs; les médecins, ö00 francs. 

Les indemnités des officiers du ministère, sauf de ceux. du Cabinet du 
ministre, et celles des ofiiciers détachés aux compagnies des correction et 
de discipline sont supprimées. Les situations acquises sont maintenues. 

Cette réforme entrera en vigueur lef er juillet 1912. 

D'après les renseignements fournis au rapporteur de la. Section centrale 
par le départcnu-nt de ln g11cnc, celui-ci chiffre la majoration du budget de 
la Delle publique du chef de la révision des pensions des officiers à 7t>5,065 fr. 
sur le pied de son projet primitif et à nn ,D54 francs en tenant compte de 
l'amendement présenté par le Gouveruement au premier alinéa dcl'article 1er 
de ce projet. · 

La dépense annuelle à résulter de l'amendement lui-même serait donc de 
2.471 francs. 

f 

Il est indispensable, c11 outre - pour apprécier exactement de quelles 
charges financièrs nouvelles le Trésor serait grevé en cas d'adoption des 
deux projets corrélat ifs dont la Chambre est saisie, celui concernant la pen­ 
sion des officiers et celui concernant celle des militaires de rang subalterne, 
- de tenir compte des indications de cet autre tableau : 
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État numérique par grade des militaires subalternes peusioimé» et donnant 
les conséquences financières : J<> de l'adoption du projet primitif" du Gou­ 
vernement; 2° de l'adoption du projet primitif du Goùi:ernement amendé. 

p 

A 

C 

s 

Situation des pen- 
slons an 1er juil- Augmentation proposée. 
let 19H. 

Catégories. Übsercattons , 
..; ,_ i:: Somme moyenne Somme totale .Q "" 2 i= par pensionné. par grade. 0 0 z ::;. 

Les chiffres en carac- 
djudants sous-officiers. 533 428,847 1-13,96 60,74f tères gras sont ceux 

291.80 155,529 du tarif résultant de 
l'amendement dé- 

88,98 
posé par le Gouver- 

remiers sergents-majors 96 8,552 nemcnt. 
et sergents-majors , 219.00 21,024 

( 68;,m 

ntres sous-officiers . . 961 88.98 85,510 
88.98 85,510 

1porau1 • . . . . 83 39,379 88.35 7,333 
92.00 7,636 

oldats . . . 449 162,451 90.11 40,459 

' 112.50 50,512 

Coilt du projet primitif du Gouvernement : 202,595 francs. 
Cotit du projet du Gouvernement amendé par lui : 320,211 francs. 
La majoration annuelle de dépense, du chef de l'adoption de l'amendement, serait donc de 1 i 7 ,6i 6 fr., 

soit plus de 50 p. c. de pins que la dépense primitivement prévue. 

* • * 

Il ya lieu également de ne pas perdre de vue que, e11 ce qui concerne les 
officiers comme p'our les militaires de rangs subalternes, M. le Ministre de 
la guerre a proposé, par voie d'amendements, de ne pas muintenir les dispo­ 
sitions de ses projets primitifs aux termes desquelles il serait fait, à la pen­ 
sion des intéressés ayant bénéficié des avantages créés pal" la loi du 21 mars· 
1~02, une réduction de 2 p. c. du total (intér êts non compris) des sommes 
qui auront été déposées à la Caisse d'épargne en leur 11or11 en exécution Je 
la dite loi. 
Pour ce qui est des officiers, cette modification n'exercera aucune influence 

sur la revision des pensions à intervenir, attendu qu'aucun des ofllciers pen­ 
sionnés actuellement n'a joui de la rémunération prévue par la loi de milice 
de 1902. 

Examinons les conséquence qu'elle entraîne pour l'avenir. 
La statistique d'un grand nombre d'années montre que les jeunes gens 

promus ofiicicrs et issus des cadres entrent à l'armée à l'âge de 17 aus euvirou 
et accomplissent en moyenne neuf ans de service avant d'avoir leur nomina­ 
tion au grade de sous-lieutenant. De t7 à i8 ans ils ne bénéficient pas de la 
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rémunération ; de i8 à ~1 ans, elle est de t80 francs par an, soit f>.(.O francs 
pour trois ans, et de 2{ à 26 ans (âge de leur nomination)480 francs par an ou 
2,400 francs ( 480 x 5), soit au total 2,940 francs déposés à la Caisse d'épargne. 

D'autre part, la moyenne annuelle des nominations de sous-lieutenants 
issus du cadre est de 57, moyenne basée sur les années i897 à i9IO, el l'exa­ 
men des promotions de l'espèce faite en 187?,, 1876: !877, t878, i880 
et 1881 montre que la moitié très approximativement quitte l'armée sans 
pension. 011 peut donc dire qu'en moyenne il y aura chaque année {9 offi­ 
ciers issus du cadre qui seront appelés ultérieurement au bénéfice de la 
pension, 

Le tableau ci-dessous indique le montant des sommes déposées au nom 
des officiers promus pendant les années 19:)5 à 1909 et le montant de la 
retenue qui aurait été opérée sur le taux de la pension, si Ic Gouvernement 
n'avait amendé quant à ce son projet primitif: 

Moulant des sommes déposées Retenue 
Années · 1 au nom de chacun sur 1 Retenue totale 

à partir de la mise en vig11eur de la loi 
de la promotion. 1 de 1902 (f" octobre 1902) jnsqn'ä la chaque pension 1 (pom· i9). 

date ~c sa nomination (grade d'officier}. ('.2 p. c.) 

1903 1 360 1.~o 136.80 

190(. 

1 

S.iO 16.80 319.20 

1905 t,320 26.(.0 501.60 

!906 1 1,800 36.00 674.- 

1907 1 2,280 ,fü.60 866.40 

1908 1 2,760 55.20 1 !048.80 

1909 1 2,9.i0 58.80 1 H.17 .20 

Remorques. 

1. - A partir de 1909, ils auront joui du maximum de la rémunération 
et la relen ne deviendra constante et égale à t t 17 francs pour l'ensemble des 
promus d'une même année à pensionner ultérieurement. 
Il. - L'admission des intéressés à la retraite s'effectuera à des dates très 

variables, dépendant de circonstances qu'il n'est pas possible d'apprécier à 
l'avance. mais l'on peut dire, d'une façon certaine, que le sacrifice pour le 
Trésor, du chef de l'adoption de l'amendement relatif à cette retenue, sera 
en moyenne de i ,117 francs par an -- à ajouter aux 2,,t.71 susvisés. 

* ..• * 

Enfi111 pour être complet, il convient de mettre encore sous les yeux. de la 
Chambre l'extrait ci-dessous du budget de la Delle publique (pour HH J): 
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Budget de la Dette publique. 

Désignation des services 

et de l'objet des dépenses. 

1\lout:mt 
des crédits 
par article. 

CIIAPITBE ll. - JtÉMUNt:IIATIONS t:T PENSIO:-iS. 

35 1 Rémunération en matière de milice (loi du 
21 mars 1902/, y compris les prèlèvemeuts 
autorisés par l'article 2 de la loi du 26 ao111 
1903 (fonds spécial des ,·010111:iires de ré­ 
serve). Exercice 1 !)H et, exceptluunelle­ 
ment , exercices antérieurs. (Crèdtr non li- 
mitatif). 1 ·H,031 ,000 

36 1 Pensions diverses 17 ,.iH,-iï.f. (1) 

v. 
L'article ~ <ln projet, qui contient une disposition nouvelle, a fixé particu­ 

Iièrcrnent l'attention de la Section centrale. Il est ainsi libellé : « Da11s la 
supputation des services effectifs pour la pension, il est compté deux années 
supplémentaires, à titre d'études préliminaires. à tout officier 011 fonction­ 
naire assimilé à ce grade ne bénéficiant point d'une disposition similaire en 
vertu des lois antérieures ». 

Cette disposition nouvelle 11c concerne, paraît-il, que les officiers sortis 
directement des cadres - sans avoir passé par l'école militaire. 

On sait, eu effet, que déjà les officiers sortis de l'école militaire héné­ 
Iicient de dispositions de l'espèce. 

Les médecins, pharmaciens et vétérinaires de l'armée égalemeut. 

Voici les dispositions déjà existantes à leur sujet : 

Études 71réliminaires prises en considération dans la su p pulalion des services 
· donnant droi! à la pension. 

li est compté? à litre d'études préliminaires, dans la supputation des ser­ 
vices donnant droit à la pension : 

·JO Aux officiers des différentes armes sortis de l'école militaire, quatre 
années de service effectif(§ 2 de l'article 5 de la loi du ~4 mai ·f 858). 
Par une loi du 6 mai 1888, l'âge d'admission à l'école militaire a été rceuléé 

de 16 à t7 ans et le nombre d'années à compter, à titre d'études prélimi­ 
naires, aux officiers sortis de cet étublissement a été porté à cinq. 

Cette loi n'a pas eu d'effet rétroactif et l'on ne compte encore actuellement, 
lors de leur admission à la retraite.que quatre années d'études préliminaires 
aux officiers sortis de l'école militaire avant sa promulgation; 

( 1) D'après la dernière situation donnée par Ic Département des Ftnances, les pensions militai l'es 
(au 1.•·· [auvier 1912) figurent au budget de la Dette publique pour une somme de fr. 5,641,-140. 
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2° Aux officiers d'artillerie et du génie entrés dans l'armée en 1868 

comme aspirants, deux années (loi du 27 mai 1868); 
5° Aux officiers du service de santé il était accordé six années d'études 

préliminaires et aux pharmaciens et aux vétérinaires quatre (loi du 10 mars 
i8-1-7.) 

La loi du 26 juin i899 a porté ces nombres d'années respectivement 
à huit et à six. 

Celle dernière disposition n'a pas eu d'effet rétroactif. 

A11x termes <le l'article 5 de la loi du 24 mai 1858, les années de service 
se comptent à partir du jour de l'admission du militaire dans l'armée et seu­ 
lement à partir de l'âge de 1,6 ans révolus. 

D'antre part 1 Ic paragraphe '2 <lu même article stipule que, pour les offi­ 
ciers, il est compté des années de service effect.if, à titre d'études prélimi­ 
naires, à partir du moment où ils sont nommés sous-lieutenants. Aux per­ 
sonnes admises dans le service de santé de l'armée, c'est à partir du moment 
de lem· nomination au grade d'officier. 

D'après ces dispositions; un jeune homme qui sert dans l'armée avant son 
admission à l'école militaire se voit compter ses services - du moins depuis 
l'âge de 16 ans révolus au plus tôt (s'il est entré à l'armée avant cet âge) - 
jusqu'au jour de son entrée clans cet établissement. A partir de ce moment 
et jusqu'à sa nomination de sous-lieutenant, ses services ne lui sont plus 
comptés; mais, 011 comprendra dans la supputation pour la pension quatre 
ou cinq ans de service suivant qu'il aura été nommé sous-lieutenant avant 
ou après la promulgation de la loi du· 6 mai 1888. 

Il en est de même poul' les membres du personnel médical, pharmaeeu­ 
tique ou vétérinaire. Les services rendus par eux comme militaires (au plus 
tôt depuis l'âge de l6 ansJ leur sont comptés jusqu'au moment de leur 
admission dans le service de secours; à partir· de ce mom~nt et jusqu'à 
leur nomination d'officiers ils ne leur sont plus comptés.mais on comprendra 
dans Ja supputation de leur pension huit années de service aux médecins 
et six années aux pharmaciens et aux vétérinaires. 

De ce qui précède il résulte qu'un Jeune homme engagé à l'âge de 16 ans 
et admis à l'école militaire, quelle que soit l'époque de son e11gagerncnt, 
bénéficiera de 4t ou 42 ans de service lorsqu'il atteindra 5;5 ans d'âge. 

De même, dans Ic personnel de secours, un élève de l'école des cadets, par 
exemple, ou tout autre militaire cugugé à 16 ans dépassera, à l'âge de 
!J8 ans .le nomLre maximum d'années de service (40) exigé pour la pension 

Toutefois, il convient de faire l'emarquer de suite que ce ne sont pas; d'or­ 
dinaire; des élèves de l'école des cadets, ni des jeunes gens engagés veloutai­ 
renient à i 6 ans, qui entrent soit dans le service de santé,soit dans le service 
pharmaceutique, soit dans le service vétérinaire de l'armée. Ceux qui entrent 
dans ces services le font soit après leur entrée à l'armée comme miliciens, 
soit en contractant un engagement volontaire au moment où ils réunissent 
les conditions voulues pour entrer dans le service auquel ils se destinent. 
C'est pourquoi les années comptées à titre d'études préliminaires ne leur 
profitent pas, dans la généralité des cas, dans la même mesure qu'aux offi .. 
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ciers sortis de l'Ecole militaire - ce qui c~ée à leur détriment une inéga­ 
lité qu'ils trouvent choquante et contre laquelle ils protestent vivement, 
ainsi que cela sera exposé derechef plus loin. 

Voulant se rendre un compte plus exact encore de la mesure dans laquelle 
les officiers qui out passé par l'école militaire sont appelés à bénéficier, en 
fait, des dispositions concernant les années supplémentaires du chef d'études 
préliminaires, la section centrale a posé à M. le Ministre de la Guerre les 
questions suivantes : 

QUESTION. 

Quel est l'âge moyen, lors de leur entrée au régiment, des volontaires 
devenus officiers et qui n'ont pas passé par l'Ecole rnilitrire ? 

fi.fi:PONSE. 

! 7 ans 5 mois. 
QUESTION 

Quel est l'âge moyen des jeunes gens admis en qualité d'élèves à l'école 
militaire (sortis du cadre ou non)? 

RÉPONSE. 

o· après l'Annuaire statistique de la Belgique (2dernières années publiées) 
cet âge a été : · 

Pour l'année 1907-i908: 19 ans i/24; 
1908-1909 : -19 ans 2/3. 

Voici, en outre, un état détaillé précisant mieux encore la situation : 



État statistique indiquant pour chacune des promotions entrées à l'/!,'role militaire en 1907-1908-1909-1,910 el 1911 
1° Uâge moyen des jeunes geus admis, 
2° La durée moymne (en années et m.ois) de service accompli, axant ïadmission à l'école, par les élèce« militaires. 
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Des réponses prérappelées de M. le ~linistre de la Guerre et de l'examen 
du tableau ei-dessus résulte la preuve évidente quc,eu permettant d'ajouter, 
en vue de la supputation des services effectifs pour la pension, deux années 
supplémentaires.à titre d'études préliminaires, à celles de service réel fourni 
par les officiers sortis des cadres sans avoir passé par l'école militaire, on les 
fait bénéficier d'une situation plus favorable <111'en accordant Ic droit d'en 
compter trois aux officiers sortis de l'école militaire sans avoir passé par les 
cadres. En effet, l'âge moyen d'entrée à l'armée des officiers sortant directe­ 
ment du cadre est de plus d'une année inférieur· à celui de l'âge moyen d'en­ 
tréc des autres à l'école militaire ( f7 ans 5 mois pour les premiers, 19 ans 
environ ponr les seconds). Et il va de soi, d'autre part, que, durant les années 
inuuédiatcmeut préparatoires à l'entrée à l'école militaire, les études faites à 
cette tin par les derniers sont très supérieures à celles faites, pour leur entrée 
dans les rangs inférieurs de l'armée, par les autres jeunes gens qui, en 
passant par les cadres exelusivement, deviendront aussi officiers par la suite. 

La disposition de l'article 5 paraît donc tout au moins suffisante pour les 
officiers qu'elle concerne et même elle crée plutôt, ù leur bénéfice, un 
régime ... de faveur. 

* • •• 

A raison du vœu souvent exprimé par les Sociétés- d'officiers retraùés 
de voir les officiers arriver, quant à la pension, à une certaine assimi­ 
lation de situation avec les fonctionnaires de l'ordre civil, la Section 
centrale s'est enquise du point de savoir s'il y a des services, dans d'autres 
départements ministériels, où, aux. années de fonctions, on ajoute, comme 
'pour les officiers, des années, à titres d'études préliminaires, à l'effet de per­ 
mettre aux intéressés d'arriver plus vite au maximum de la pension. 

Voici Ia réponse que comporte cette question : 

PENSIOI\S CIVILES. 

SUPPUTATION DES DIPLÔMES. 

I. Loi du 25 juillet 1&67 relative ci la mise á la retraite des magistrats : 
Ain. 2. - Il est compté quatre années de service ellcctif dans la rnagis­ 

trnture , aux magistrats, docteurs en droit, qui seraient mis à Ia retraite 
pour cause d'infirmités ou à l'âge fixé à l'article ier et qui n'auraient pas le 
nombre d'années de service voulu pour obtenir le maximum de Ia pension 
détermiuée par la loi. 
II. Loi du 8 acril 1884 concernant les pensions du personnel enseignant : 
ART. 2. - Sont comptés dans la liquidation des pensions : 
Jo Pour quatre années de service: 
A. Les diplômes légaux des doctorats conférés conformément à !a loi sui· 

l' enseignement supérieur; 
B. Le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré 

supérieur; . 
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C. Les diplômes délivrés par les éc1 les spéciales du génie civil, des arts 
et manufactures et des mines, annexées aux universités de l'État; par l'école 
de médecine vétérinaire, l'institut supérieur agricole et l'institut supérieur 
de commerce, et qui, conformément aux programmes approuvés par le Gou­ 
veruernent, exigen: au moins quatre années d'études; 
D. Le brevet de nomination délivré aux officiers des armes spéciales sortis 

de l'école d'application annexée à l'école militaire (f ). 
2° Pour trois années de service : 
A. Les diplômes délivrés par les écoles et les instituts spéciaux et qui cor­ 

respondent à trois années d'études; 
B. Le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré 

infé rieur · ' C. La lettre de nomination d'udjuint d'ètut-mujur ou le certificat consta- 
tant le résultat satisfaisant des examens de sortie de l'école de guerre ('1). 

3° Pour deux années de service : 
A. Le diplôme d'instituteur primaire; 
B. Le diplôme de capacité pour l'enseignement, soit des langues vivantes, 

soit <le l'horticulture et de l'arboriculture; 
'c. Les diplômes d'ingénieur cl de conducteur qui n'exigent que deux 

années d'études; 
D. Le brevet de norniuation délivré aux ofliciers d'infanterie et de cava­ 

lerie sortis de l'école militaire (1); 
4° Pour une année de service : 
Le· diplôme de capacité délivré eu vertu d'un arrété royal, soit pour 

l'enseignement de la gymnaslique, soit. pour I'cuseiguemcnt du dessin, soit 
pour l'euseiguement de la musique. 

Lorsqu'un membre du personnel euseiznant est churué de cours divers ::, v 
qui exigent la possession de plusieurs diplômes, certificats ou brevets, il peul 
cumuler le bénéfice qui résulte de chacun d'eux, aux termes du présent. 
article, sans que toutefois l'ensemble <les années de service à faire valoir de 
ce chef puisse dépasser Ic nombre de quatre. 

Ces diplômes sont également admis pour compléter le nombre d'années <le 
service exigées pour l'admission à la pension. ,, 

III. - Il n'est rien compté pour diplômes ou études préliminaires: 
Aux agents diplomatiques et consulaires; 
Aux ingénieurs de l'État (ponts et chaussées, chemins de Ier , mines, etc.); 
Aux azcnts forestiers qui doivent posséder le diulôme d'inuénieur 

, ü ' r n 
azricole · 
0 ' 
Aux agl'onomes de l'État; 
Aux fonctionnaires de l'administration des finances ( enregistrement et 

domaines, contributions directes, douanes et accises) qui, avant d'être 
admis à l'examen d'entrée, sont assujettis ü u11 stage pendant lequel ils 
rendent à l'administration des services nécessaires, stage dont la durée 

( l) Cas de rentrée <lans la vie civile. 
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réglcmenlairc est d'un an an minimum, mais qui, en fait, se prolonge obliga­ 
toircment pendant deux, trois années et plus. 

La conclusion qui se dégage de tout ce qui précède et de tout ce qui sera 
dit plus loin - à propos des membres du personnel du service médical, du 
service pharmaceutique el du service vétérinaire de l'armée - concernant 
les années de services fictifs comptées à titre d'années d'études préliminaires 
aux ofllciers, aux membres des dits services cl à certaines catégories seule­ 
ment. de fonctionnaires cl d'agents de l'État, tandis que rien de pareil ne 
se fait pour quantité d'autres, c'est que toute cette matière pourrait être 
utilement révisée dans des vues d'ensemble. A plusieurs reprises, l'auteur du 
présent rapport a signalé la nécessité <JUÎ s'impose d'uniformiser Ic plus pos­ 
sible les situal inns administratives-le manque d'uniformisation provoquant, 
de la part <les intéressés, de continuelles récriminations et sollicitations pro­ 
venant d'innombmhlcs anomalies et différences injustifiables trop faciles 
à constater et à critiquer. Il profile de l'occasion qni lui est offerte pour 
signaler, une fois de plus, la nécessité du susdit travail d'uniformisation •.. , 
à ne faire évidemment que dans la mesure <lu possible. 

VI. 

Autre point. 
L'arlicle·o du projet propose d'ajouter des années supplémentaires, à titre 

d'études prélimiuaires, à celles de service réel pour la pension de tout « ofli­ 
cier ou fonctionnaire assimilé à ce grnde ne bénéficiant point d'une disposi­ 
tion similaire en vertu des lois antérieures v , quant à l'article 6, ildispose 
que cc les pensions et les secours existant au moment de la mise en vigueur n 
de la nouvelle loi cc seront révisés conformément aux dispositions nouvelles 
des articles ci-dessus (art. t à r$ inclus) i,. De sorte que, en application de 
l'article 6, les officiers et fonctionnaires.assimilés à cc grade n'ayant pas 
bénéficié jusqu'ici d'une ajoute, à leurs années de service réel, d'années 
supplémentaires dites cc d'études préliminaires n verront, dès la mise en 
vigueur de la nouvelle loi, leur pension, actuellement servie défi, révisée - 
ces dites années supplémentaires entrant désormais en ligne de compte. 

A noter que, pour les officiers et fonctionnaires leur assimilés qui, 
dès à présent, bénéficient de l'ajoute d'un supplément d'années d'études 
préliminaires à leurs années de service réel, aucun effet rétroactif 
n'a été donné aux dispositions concernant ces années d'études, lorsqu'elles 
ont été prises; De même, en cc qui concerne les dispositions nouvelles pro­ 
posées par la section centrale pour les membres du personnel du SCl'VÏce de 
santé, du service vétérinaire et du service pharmaceutique, elles doivent 
opérer sans effet rétroactif. 

On peut se demander s'il est vraiment rationnel qu'il existe deux régimes 
en cette matière et s'il ne vaudrait pas mieux traiter tous les officiers et 
les fonctionnaires assimilés aux officiers de semblable manière. 
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A cela les partisans de la rétroactivité répondent - et leur opnuun 

a été soutenue au sein de la section centrale - 11ue depuis 1838 les 
officiers sortis de l'école militaire bénéficient de l'ajoute d'un certain nombre 
d'années à titre d'études préliminaires, que ceux d'entre eux qui sont actuel­ 
lerneut à la pension ont profité de cette ajoute -- encore que la disposition 
légale qui a augmenté (en 1888) Ic nombre des années d'études préliminaires 
pour les officiers sortis de l'école militaire n'ait pas opéré avec effet rétro­ 
actif. Ils concluent que1 dans ces couditious, faire rétroagir, pour les officiers 
déjà pensionnés d sortis des cadres, la disposition de l'article t> d11 projet, 
c'est ètahlir une sorte de cornpcnsat!on justifiée. 

Le rapporteur de la section centrale s'étant enquis de la charge à l'<'snltcr, 
pour le Trésor, de la rctrouctivité de celte disposition, il lui a été 
répondu, pa1· le Département de la Gucrre1 qtu! celui-ci l'évalue à 97,000 
francs. Elle est apprécia hic - on le \'OÎ 1 ! 

VJL 

La section centrale a été amenée à se préoccuper de divers desiderata 
formulés soit par certains de ses membres ou en sections, soit dans des 
requêtes qui tui ont été adressées. 

A 

Tout d'abord, à propos des chefs de musique, elle a reçu une requête 
dont. les passnges essentiels sont tes suivants: 

NOTE. 

cc Un officier chef de musique est pensionné d'après le grade auquel il est 
assimilé, et non d'après son 'traitement. d'aetioité. ÛI', son traitement légal 
peut aller jusque lj,,200 francs. Est-il admissible qu'un officier chef de 
musique soit, après une très longue carrière; pensionné sur une base de 
traitement de 2,DÜÜ ou 2,900 francs? 

» On demande q11e l'o//icic1· chef de musique soit peusiomu: au taux du 
g1'Ude immédiatement supérieu1'. Ainsi, on fera cesser une situation qui lui 
est préjudiciable. 

1> Cette manière de [aire a cté reconnue juste en faveur des gradés infé­ 
rieurs du corps de la gendarmerie. Lil, également, on a dù rcconnaHre que 
les pensions n'étaient pas en rapport avec les traitements d'activité. 

)> En règle générale, on admet que tout officier peut arriver au grade de 
capitaine et soit pensionné comme tel. Il est donc logique que, tout an moins 
pour la pension, l'oflicièr chef de musique soit avantagé~ puisqu'on ne lui 
donne que le grade de lieutenant comme maxi mum de promotion. )1 

Transmise pur le rapporteur de la section ce nl rulr , pour avis.au Départe­ 
rncnl de la Guerr«, la requête ci-dessus a l'ail, de la part de cc Département, 
l'objet des ohsci varions ci-dessous : 
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cc A !Jl. llouoi»; membre de la Cluunbre des représentants, 

>> Bruxelles, le -li février -1912. 

» J'ai l'honneur de mus restituer la note ci-jointe, accompagnée des 
remarques auxquelles die donne lieu de ma part .. 

» Tout d'abord. aucun projet émanant du Ministhe des Finances ne m'a 
été présenté dans le but d'obtenir pour lr-s chefs de musique une pension du 
taux du grade immédiatement supérieur à celui auquel ils sont assimilés. 

» Eu juillet 1908~ M. le baron de Brng11eville -- rapporteur du projet de 
loi modifiant la loi du 26 juin 1899, portant réorganisation du personnel 
des services administratifs, des _officiers comptables d11 mulérjcl d'artillerie, 
des adjoints du génie, du personnel du service dé santé et du service vété­ 
rinaire - m'a posé la question ci-après : 

c< N'y aurait-il pas lieu de revjser la loi du 9 mars 1863,· en vue d'arriver 
" l• l'assimilatinn des chefs de musique aux capitaines et de permettre leur 
» mise à la pension comme tels? Le grade de capitaine en second, créé 
>i depuis la loi de ·f 865, semblait une fin de carrière plus digne d'un chef 
» méritunt. >> 

>, Voici, in extenso, ma réponse : 
n Antérieurement à 186;>1 Ic grade d'adjudant et. une pension de 600 fr. 

» marquaient Ic terme de la carrière des chefs de musique. 
1► La loi du D mars 1865 - cela résulte de la discussion a11 Parlement - 

» a en comme hut de Iavoriser un ou deux chefs de musique de talent. de 
•> l'époque, et, conséquemment, a fait aux autres une position inespérée, 
>> dans le hut d'amener à la tête des corps de musique de l'armée des chefs 
» de grand laient. 

» Aux termes de l'article 1e, de cette loi: les chefs de musique ayant 
» dix années de service dans leur emploi sont assimilés aux sous-lieutenants, 
» et, après dix années de cc gradc1 peuvent l'être aux lieutenants. D'après 
» l'article 2, Ic Hoi peut conférer à un chef de musique l'emploi d'inspecteur 
» des musiques: Ic titulaire est assimilé aux licut cnau ts et.après dix ans de 
» fonctions, peut ètre assimilé: aux capitaines. 

i> Depuis 1907~ Ic traitement maximum (y compris les suppléments) d'un 
» chef de musique assimilé aux sous-li.-uteuants atteint 5,500 francs 
>) (2,500 francs seulement pour 1111 sous-lieutenant d'inl'anlcrie) cl , après 
"dix ans d'assimilation aux lieutenants, 4:~WO francs (3,100 Iruncs au 
)) maximum pour le lieutenant d'infanterie}. 

i> D'autres avantages existent pour eux : leur service est beaucoup moins 
)) dur el moins absorbant que celui des ofllciers du même grade; comme les 
>i médecins et les Yél crinaires, ils peuvent se créer des ressources - cl. c'est 
» Ic cas polir la plupart - en dirig,~nnl des sociétés civiles; enfin, ils sont 
» pensionnes à (iO mis. comme les colonels (au lieu de !>~ ans> comme les 
» officiers subalternes des troupes). 

i> Admis i1 la rel.raite. ils peuvent cout inucr les occupations qu'ils ~e sont 
» créées dans le civi], land is que, lorsque l'officier subalterne est pensionn,~1. 
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>> son âg<' seul l'empêche souvent de trouver un emploi auquel ses fonctions 
» ne l'ont pas préparé la plupart du temps. 

» La situation des chefs de musique, au point de \'UC des grades el des 
)> ressource, lors de leur mise à la pension, est déjà particulièrement privi­ 
>J légiée. Introduire dans leur hiérarchie le grade de capitaine, dans le bul 
>> unique de leur octroyer une pension supérieure, serait donner à un service 
,, très accessoire, ayant fo1·t peu de rapports avec la carrière militaire, une 
» importance que rien ne justifierait. 

» Si, dans l'avenir, les pensions des otliciers étaient améliorées, les chefs 
>> de musique assimilés en bénéficieraient proportionnellement à leur grade.» 

(Voir rapport fait au nom de la section ccntralev-c- Séance du '.:29 juil­ 
let 1908. ·- Document parlementoire 11° 28, pages 2 cl 5). 

La Note dit encore : " Cette manière de faire a été reconnue juste en 
» faveur des gradés inférieurs du corps de la gendarmerie. Là également 
)> on a dû reconnaître que les pensions n'étaient pas en rapport avec les 
)) traitements d'activité. » 

cc C'est Ià une erreur. Avant ·J860: les pensions des militaires de lil gendar­ 
merie étaient réglées conformément à la loi générale du 24 mai 1838. IJ en 
résultait que lorsque des sous-officiers, ties caporaux ou des brigadiers de 
l'armée entraient duns Ic dit corps, ils perdaient Jeurs droits évcutuels á la 
pension du grade qu'ils occupaient et étaient retraités, à la fin de leur 
carrière, comme de simples soldats, s'ils n'avaient obtenu de l'avancement 
<lans la gendarmerie. 

» Il y avait là une véritable iuiquile, dont la conséquence était d'éloigner de 
ln gendarmerie des militaires <(Ile leur penchant aurait portés à y entrer, 
s'il n'avaient appréhendé de perdre, i1 l'époque de leur pension, le bénéfice 
des droits acquis par leur nradc dans l'armée. 

,, On reconnut aussi, d'une part, que Ic service imposé à ln gendarmerie 
exige: même des simples gendarmes, une aptitude et des connaissances parti­ 
culières et; d'autre part, que l'importance des intérêts 11ue Cl'S militaires ont. 
la mission de sauvegarder dans la société devait les faire placer sur le même 
rang que le suus-oflicier de l'armée, en cc qui concerne la rémunération des 
services. 

>> Telles furent les considérations qui motivèrent la loi du 4juillet 1860, 
laquelle dispose que les pensions des sous-officiers et soldats du corps de la 
gendarmerie seront réglées; d'après les assimilations suivautes : les sous­ 
officiers au grade d'udju.lant ; les brigadiers et gendarmes au grade de 
sergent. 

>> Des considérations analogues ne se rencontrent certainement pas en 
faveur des chefs de musique. 

>> Il est à nol er encore que les pensions n'ont. pas élé fixées d'après Ic trai­ 
tcment, mais pour chacun des grades de l'armée et. sans distinction d'armes 
ou de services, conformément ü un tarif. L1·s articles 16 cl 12 de la loi 
Ior.dumcutule de 1838 stipulent, en outre, q11e la pwsiou se reqle Stil' el 
yrade don! le militaire est titulaire. 

>> Modifier ces dernières dispositions en ce qui concerne les chefs ile musique 
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entraînerait certainement des récriminations de la part de quantité d'antres 
militaires et de vieux serviteurs qui, arrêtés dans leur avancement par 
l'âge, par exemple, et ayant occupé des fonctions autrement nbsorbuutes et 
fatigantes que celles des chefs de musique.ne manqueraient pas de réclamer 
des mesures identiques à celles que l'on aurait accordées à un service acces­ 
soire et l'on serait fatalement entraîné dans d'incessantes concessions. 

>> En matière de pension, j'estime que les dispositions des articles 16ct22 
de la loi de ·i858 doivent rester entières et je ne puis, en conclusie», que 
m'en référer à la réponse faite à la Chambre, en juillet {908: à savoir, notam­ 
mcnt , que si les pensions tlr« officier.~ sont usnéliorées, fes chefs de musiqu« 
eu bé11éficiero11l proportionnellement à leur grade, con/o1'mémenl aux dispo­ 
sitions proposées dans le proj,-t de reoision actuellement à votre examen. 

Le Jllinistre de la Guerre, 

J. 1-IELLBIJAUT. >> 

Sc ralliant aux conclusions de la lettre de M. le Ministre de la Guerre, la 
majorité de la section centrale n'a pas cru devoir amender le projet de loi en 
cc qui regarde les chefs de musique. 

B 

E11 deuxième lieu, la lettre suivante est parvenue à la section centrale : 
(c Le projet de loi sur la révision des pensions militaires accorde, suiva nt Ic 

rang qu'occupe l'officier ou le sous-officier, une augmentation de 2 p.c. par 
année d'ancienneté dans le grade. 

)> Il s'ensuit <JUC certains til ulaires n'ayant occupé leurs fonctions dans 
leur dernier grnde qne pendant trois et 011ze mois, -par exemple, perdent 
ainsi le bénéfice total ou partiel de la majoration. 

» (1 conviendrait, dans cel ordre d'idées, de compléter le projet en accor­ 
dant l'augmentation de f/2 armée pour toute fraction de unjour à six mois et 
de l'nr née entière pour toute fraction dépassant six mois sans atteindre une 
année entière. 

» _Celle modification, très avantageuse pour eert aines victimes des circon­ 
stances, ne constituerait qu'une très minime augmentation de charge pom· 
Ic Trésor ». 
La section centrale posa, en conséquence, à M. le l\linistre de la Guerre 

la question qui suit, à laquelle il fut répondu également comme il est dit 
ci-dessous : 

QUESTION, 

Comment calcule-t-on les pensions militaires d comment calcule-t-on les 
pensions civiles ~ le tout au point de vue des jours et mois et parties de 
chaque année à faire entrer en ligne de compte? 

HÉl'ONSE. 

En ce qui concerne les pensions militaires, conformément au mode adopté 
par la Cour des comptes, Ic temps de service est supputé par année et demi­ 
année cl les fractions <l'année atteignant au moins neuf mois, un jour et 
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trois mois un jour sont comptées respectivement pour une année entière 
et pour une demi-année. La fraction de franc dépassant t,O centimes est 
comptée gour 1 franc. 

D'autre part, conformément aux dispositions de l'article f 2 de la loi du 
21 juillet 1.844 sur les pensions civiles, celles-ci sont liquidées d'après la 
durée réelle des services; les jours qui; dans le total, ne formeront pas u11 
mois: seront négligés, et il en est de inéme des fractions <le franc. 

La sect.ion centrale a été d'avis qu'il n'y avait pas lieu - au contraire - 
d'accentuer la 'diffèreuce existant déjà en ce moment - au point. de vue 
spécial préindiqué - entre la façon de calculer les pensions militaires et 
celle de calculer les pensions civiles. 
Elle est, en effet, d'avis que, en princi pc, l'uniformité, en la matière dont 

il s'agit et en tontes autres de même espèce, est l'idéal vers lequel. il fout 
tendre le plus possible. 

C 

Concernant les pensions de réforme, la section centrale a reçu plusieurs 
communications. Elles tendent, toutes, à augmenter ces pensions, d'une façon 
ou d'une autre, plus que ne Ic fait le projet. Tout en reconnaissant que la 
situation faite aux officiers qui quittent l'armée pour des raisons d'ordre phy­ 
sique ne dépendant en rien du fait. <lu service n'est pas ce qu'est celle de 
l'officier mis à la pension pour ancienneté on pour blessure ou iulirmité pro­ 
venant du service militaire 'lui-mème, la section centrale n'a pas cm pouvoir 
prendre d'initiative en cette matière. D'autant plus qu'il lui est revenu que 
le département de la gucr'l'e est aussi large que possible duns l'admission de 
la circonstance que la blessure ou l'infirmité obligeant à la retraite est à 
regarde1· comme provenant dtt [uü du service. D'autant plus encore qu'il lui 
est revenu que1 duns les cas exceptionnels où il est impossible de regarder 
cette circonstance comme établie, le département de la guerre s'applique de 
façon bienveillante ù procurer aux officiers pensionnés ou réformés qui n'ont 
pu héuelicicr de cette circonstance l'un ou l'autre emploi leur apportant un 
supplément de ressources. 

D 

En quatrième lieu, b section centrale a eu, à raison de requêtes qui lui 
sont parvenues, à s'occuper de la question de la pension des membres du 
service de santé, '<lu service pharmaceutique et du service vétérinaire de 
l'année. 

Avant d'aborder le fond même de la question, il convient de fournir à la 
Chambre un certain 1101111.Jrc Je données préliminaires. On les trouvera ci­ 
dessous. 

Et, tout d'abord, comment se recrute Ic personnel de ces divers services 

Cc personnel se recrute : 
i0 Pour la section des hôpitaux, parmi les étudiants en médecine ou en 
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pharmacie, ainsi que parmi les jeunes gens qui, dans les susdites branches 
de l'art de guérir, ont terminé leurs études; 

2° Pour la sectum des i11/i1·micrs »étérinaires, parmi les élèves de l'école de 
médecine vétérinaire de l'Élat et les médecins vétérinaires. 

Suivaot les grades académiques acquis, les intéressés ont Ic rang d'aspirant 
ou celu! d~auxiliaire. 

AntéFieurement au 1.5 décembre 1910, 1nmi:- püuvoir être admis dans la 
section des hôpitaux, il fallait : 
En qualu« d'aspirant, ètr« porteur du diplôme de candidat en 'sciences 

naturelles ou avoir satisfait aux deux premières épreuves des examens com­ 
binés de candidature en sciences naturelles préparatoire à la médecine, 
chiruruie et aceoueherueuts · n , 

En qualité d'auxiliaire, avoir satisfait aux deux premières épreuves du 
doctorat en médecine et accouchements ou aux deux premières épreuves de 
l'examen de pharmacien. 
Pom· poucoir être admis dans la section des iniirmiers oéterinaivee il 

fallait : 
En qualité d'aspirant~ être élève de l'école de médecine vétérinaire de 

l'État; 
Rn qualité d',m:riliaire'.· èu'e porteur du diplôme de médecin vétérinaire. 
Depuis le 15 décembre 19101 sur la proposition de .M. l'inspecteur général 

du service (Ic sauté et du vétérinaire en chef, les conditions d'admission ont 
été modifiées comme suit : 
Pour être admis dans la section des hôpitaux, 
En qualité äaspiro»! : il fout être porteur du diplôme, obtenu, avec 

dlstiuctun«, de candidat en médecine, ou avoir satisfait, avec distinction, 
à la première épreuve de l'examen de pharmacien; 
Rn q,,alité d'auriliaire : outre lr-s conditions spécifiées à l'alinéa précédent, 

il faut avoir satisfait aux deux premières épreuves du doctorat en médecine, 
chirurgie et accouchements ou à la deuxième épreuve de l'examen de 
pharmacien. 
Pour pouucir être admis dans la sec/ion des i11/irmir:1·s vétérinaires, 
Eu 111111lilé d'11spira11l: 1l faut être porteur du drplómc.obtenu avec ilistinc­ 

tien, de candidat vétérinuue. 
En qualü« d'auxiliaire : outre les conditions spécifiées à l'alinéa précé­ 

dent, il fuut être porteur du diplôme de médecin vétérinaire. 

D'autre part, voici l'ex posé des d ispnsit iö ns régissant actuellement, quant 
à la pension, Ic personnel du service de santé, du service pharmaceutique et 
du service vétérinaire : 

Le pcr-ouuel du service de santé et du service vétérinaire est régi par la 
loi d 11 2ü jum l 8!J!J qui dispose: 

L'inspecteur général du service de santé est assimilé au grade de général­ 
nw,1or; 

Les medccins principaux de ·Ire classe nu grade de colonel, 
Les médecins principaux de 2° classe au grade de lieutenant-colonel; 
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Les médecins de régiment de 1re classe au grade de major; 
Les médecins de régiment de 211 el de 5e classes au grade de capitaine-com- 

mandnnt ; 
Les médecins de bataillon de 1re classe au grade de capitaine en second; 
Les médecins de bataillon de 2~ classe au grade de lieutenant , 
Les médecius-a.tjoints de ,tr• cl de 2• classes au grade de sous-licutcuant, 
Le puurmacivn en chef au gracie de lieutcnaut-colouel ; 
Les phamaciens principaux an g1·ade de major; 
Les pharmaciens de .J,. classe au grade de capitaine-commandant; 
Les pharmaciens de 2e classe au grade de capitaine en second; 
Les pharmaciens de 3• classe au grade de lieutenant; 
Les pharmaciens de 4c classe au grade de sons-lieutenant; 
Les pharmaciens-adjoints au grade de sous-Iieutcuant ; 
Le vétérinaire en chef au grade de lieutenant-colouel ; 
Les vétérinaires principaux au grade dP, major; 
Les vétérinaires de régiment au grade de capitaine-commandant: 
Les vétérinaires dei" classe au gratie de capitaine en second; 
Les vétériuaires de 2" classe au grade de lieutenant; 
Les vétériuaires de 5c classe an grade de sous-lieutenant; 
Les vétérinaires-adjoints au grade de sous-lieutenant. 

Les dispositions régissanl les pensions militaires en général sont, comme 
à tous les autres membres de l'armée, appliquées au personnel du service 
de santé, <lu service pharmaceutique cl du service vétériuuire. 

Le personnel de ces services est donc mis d'office à la retraite aux âges 
déterminés ci-après : 

L'inspecteur général du service de santé à 65 ans; 
Les médecins principaux. de 1 'c et de 2e classe, le pharmacien en chef à 

65 ans; 
Les médecins de régiment de 1•c classe, les pharmaciens el vétérinaires 

principaux à 60 ans; 
Les médecins de régiment de 2c classe 

lel. de 5c classe 
Les médecins de bataillon de pc et de 26 dusse 
Les médecins adjoints de 1•• cl de 2c classe. 
Les pharmaciens de t re, 2\ 5c et de 4.c classe 
Les pharmaciens adjoints 
Ll's vétérinuires de régiment 
Les vétérinaires de ·t c , ·~.c et. de 3° classe. 

) 

Les vétérinaires adjoints. 

> à 68 ans. 

) 
Incidemment, une question se pose ici, savoir celle-ci : (( Pourquoi pen­ 

sio1111e-t-011 les officiers subalternes de l'armée à !fö ans cl ceux du service de 
santé ü 58 uns? )> 

En voici la réponse, lelie qu'elle a été Io urnie par Ic Département de la , / 

guerre à la Section ccnlrulé : 
<c La limite d'âge de f'HJ ans est basée sui· celle considération, admise pré- 
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» céderurncnt par Ir Gouvernement et par le législateur, que la généralité 
» des cd'fi,:icrs subalternes parvenus ü cet âge ne possèdent plus les aptitudes 
» nécessaires pou1· suffire aux exigences réelles et complètes de leur état. 

,; En ce qui concerne le service ile santé et les services administratifs, il a 
» été admis: à la demande de la Chambre, que l'on conserverait les titu­ 
)) laires, dont les fonctions s0111 plus ou moins sédentaires, [usqu'à la limite 
» fixée pour le grade immédiuterneut supérieur a celui auquel leur position 
» est assimilée. 

» C'est ainsi que les médecins d'un grade inféricu1· ù celui de major sont 
» pcnsicnnés à l'âge fixé pour celui-ci, c'est-à-dire à 58 ans. ,, 

Aux termes de la loi du 26 juin 1899, article 4-, « il est compté huit années 
de service effectif, ù litre d'études prélimiuuires, aux personnes qui sont 
admises dans le s-rvice ile santé a•.1 grade de médecin adjoint, six années à 
celles qui sont admises en qualité de phnrmacieu adjoiut ou <le li" classe, de 
vétérinaire adjoint ou de 5e classe. » 

Les années de service accordées pour les études aux médecins, pharma­ 
ciens _et veter-innires. leur sont comptées à partir d'une époque essentielle- 
1111~nl. variable et inrrlive, savoir i, partir de leur nomination au grade 
d'adjoint (loi du '26juin 1899, art. l1-). 

Ce «eruit dr)û un 1H'O(J1'ès q11e de le» faire compter d prtrli,· de îcbteutitn: du 
diplô111e de docteur en médecine) de JJIIClr moeien, de vélérùwire. 

Cette moclilication à la loi du 26 juin f 899 ferait disparultre une injustice 
et remédierait, dans une certaine mesure, à l'état dinfériorité dans lequel 
médecins, pharmaciens et vétérinaires se trouvent, au point de vue de la 
pension, vis-à-vis des uilicicrs sortis de !'École militaire et dans lequel ils se 
trouveront mème, prochainement, vis-à-vis des officiers issus des cadres 
subalternes. 

Les cinq années comptées, à titre d'études "préliminaires, aux élèves sous­ 
lieutenauts, Ic sont à dater immédiatemeut de leur sortie de l'ltcole militaire. 

Pour la gra11dc majorité des ollicicrs de sauté, en activité de service ou 
pensionnés, ii s'en faut de beaucoup queleur nomination au grade d'adjoint 
ait c:ciïnddé avec la Iin de leurs études. 
En t'ffct~ pentlautuue longue période d'années, beaucoup de jeunes méde­ 

cins militaires, leurs éludes éta11l terminées et. leur diplôme conquis, 011t dù 
patienter dans Ic grade d'élève-médecin de l'e classe, de médecin suppléant 
de 'le classe: de médecin suppléant de ;)e classe (tous grades aujourd'hui 
supprimés) avant d'arriver a11 grade d'udjuint, c'est-à-dire au grade 
d'oHicicr-. 
ll en résulteoue les jeunes gens qui - ,t' ayrrnl pas la qualité de miliciens 

ou ne s'étout p11s enya~;,;::; ci titre de colontutres avant leur entrée dans le ser­ 
i;ir<! de sant« rfo l'11rmér1 - 011t [ait sept année» d'études médicales) à leurs 
[rais, d: n'aya11t obtenu le111· d111lômc de docteur qu'á -.24-25 011s1 ne sont 
cfrce11us officii-1·.s q1/1i l'âge de 28, 291 80 a11s1 ne peuoent q1t'à partir de ce 
grade el de cel ciyi: faire compter leurs hui! années à titre d'ét11des prélinii- 
1Hures. 
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Leur état d'infériorité vis-à-vis des officiers sortis de l'(~cole militaire 

saute aux )'eux. 

On peut raisonner de semblable manière et aboutir à même conclusion 
à propos des pharmaciens et des vétériuaires de l'armée. 
Il convient cependant d'ajouter que, en fait , pour un certains nombre 

d'officiers tic santé, il n'est pas ou guère tenu compte des années accordées 
à titre d'études, mais bien des années de service réel passées tl l'armée : 
en effet, on applique ou non aux membres du service de santé le système 
des huit années d'études préliminaires selon que, à raison du temps qui s'est 
écoulé entre leur entrée dans le service de secours el leur nomination comme 
adjoints, les intéressés subissent ou 11011 préjudice en ne se voyant compter 
que huit années de service. En outre, s'ils sont entrés à l'armée comme 
miliciens ou comme volontaires avant leur admission dans Ic service de 
secours, les services rendus par eux jusqu'à la date de celle admission 
entrent également en ligne de compte : d'aillcurs , la règle géuéra!c est que 
l'on compte, pour la pension, il tous les officiers et à tous les militaires dt: 
rang inférieur toutes les années passées i1 l'armée. c'est-à-dire toutes celles 
de service réel 1 à quelque titre que cc soit et quel que soit Ic rang au que 
ils sont parvenus au moment de la mise à_ la pension. 
Il est à remarquer toutefois, disent les membres des services intéressés, 

que, la seule disposition légale réglant la supputation des années de service 
étant l'article 4 de la loi du 26 juin 18991 Ic système de supputation cc à 
partir du moment de l'entrée dans l'armée» ne constitue qu'une simple juris­ 
prudence ne présentant qu'une garantie relu live. 

Dans un hlémoù·e parvenu à la section centrale, et où ces mêmes considé­ 
rations sont développées, on lil : 

cc Dans la supputation des services effectifs pour la pension, en ce qui eon­ 
cerne les élèves sortis de l'école militaire à i 9/20 ans la pension leur est 
calculée à partir de l'âge de 15 a11s1 puisqu'on leur· accorde cinq années pour 
Jeurs éludes ( 1). 

cc En ce qui concerne les officiers issus du cadre cl engagés à l'â~e normal 
<le t7 ans, le nouveau projet de loi leur calculera la pension à partir de 
l'âge d11 15 ans également, puisqu'on leur accordera deux années supplémen­ 
taires « pour études )>. 

« Seuls de tout le co,·ps d'officim·s, les officiers de santé continueront à sou]: 
[rir d'une siuuuion ùij1tst1\s'il n'y est pas porté remède,- car· la plupart ne 
peuvent compter actuellement leurs années de service pour la pension qu'à 
partir de 20 ans (2). 

)) Il n'a jamais été possible (sauf quelques rares exceptions) d'entrer clans 

(1) Ceci u'est vrai que pour autant qu'il s'agisse de jeunes geus entrés à l'Ecole mili­ 
taire à 17-18 ans - ce qui n'est pa~ Ic cas ordinaire (l'àge moyen <l'e11t1·éc des civils étant 
de 19 ans environ). li y a donc, dans la Note. une c1Te11r d'appréciation portant sur un el 
même deux ans !iOU rent, en ce qui concerne les officiers 11011 sortis directement du cadre 
mais ayant passé uuiquerueut par l'Ecole mllitaire. 

(2) Mais seulement s'ils n'ont pas déjà fait partie de l'armée à un autre titre avant 
d'entrer dans le service de santé. 
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le service <le santé avant l'âge de 20 ans. En effet, pour pouvoir être admis 
dans ce service, tous les officiers actuellement en exercice ont dû conquérir 
le diplôme de candidats en sciences. Entrés normalement à l'université a 
17/18 ans, ils ne pouvaient matériellement se trouver dans les conditions 
prescrites par les instructions qu'après deux années d'études, soit vers 
20 ans. C'est donc une perte de cinq ans à leur préjudice: comparativement 
aux ~utres officiers ». 

Le;Dlémoire d'où ce qui précède est extrait continuc : 
cc S'il est objecté riue les officiers du service de santé sont pensionnés plus 

tardivement, il est permis de répondre que d'autres officiers le sont aussi, 
(intendance), que les éludes médicales sont les plus longues de tontes, que 
les officiers de' santé arrivent plus tard à tous les grades, et que, en tous cas, 
les risques professionnels, les fatigues plus grandes de ces officiers, l'égalité 
devant la maladie ou l'infirmité doivent leur permettre d'atteindre au même 
âge que les autres officiers de l'année et pas plus tard; le médium il 50 ans 
de service, ainsi (JUC le maximum de pension à 40 ans de service, quel que 
soit Ic système adopté. ,1 

Le rapporteur de la section centrale, qui avait transmis ce Mémoire 
également, pour avis, à ll. le Mi!1istre de la Guerre, a reçu la ré pouse dont 
lu teneur suit : 

Bruxelles, le ,tu février 1912. 

A Monsieur lloyois, membre de la Chambre des Représentants. 

(( MONSIEUR LE REPIIÉSENTANT: 

,, Vous m'avez transmis une Nole tendant à voir modifier les dispositions 
de l'article 4 de la loi du 26 juin 1899, afin cincles années de service allouées 
à titre d'études préliminaires au personnel du service de santé et du service 
vétérinaire soient supputées pour la pension à partir de l'octroi <lu diplôme 
final de docteur, de pharmacien 011 de vétérinaire. 

>> Eu vous restit unnt cette Note, j'ai l'houncur <le vous faire sa mir, 
M.,nsieur k Représentant, q11e, rcconuaissunt la [ustcssc des cousidérutions 
qui y sont éruisex. j'estime qu'il y a lieu de modifier les règles etuhlies en la 
matière et qu'il convient d'a111élio1·er la situation existante. 

,> Toutefois, si je suis ahso lumeut d'accord sur la question fondamentale 
de la nceessité d'une modification, il n'en est pas de nième au sujet du 
système que 1'011 vous a prie de rnc soumett rc pour parer aux incunvenicnts 
résultant dl' l'application des disposiuous en vigueur cl, à mon avis, cc n'est 
pas la date du di plórue de lin d'et ud es qui doit servir de point de départ 
dans la supputation des années de service, mais la date même à laquelie on 
entre a11 service militaire. 

>1 li serail compté à partir de celle date et à litre d'études préliminaires 
1111 110111br-c d'années supplémentaires de services effectifs fixé à ciuq ans 
pour les médecins cl à quatre ans pour les pharmaciens et les vétérinaires. 
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.,, L'attribution rle ces années de services effectifs est justifiée comme suit : 
» Pour pouvoir entrer dans Ic service <le secours de l'armée, il faut, en 

vertu dt•s dispositions existantes: 
" a) Pour les étudiants en médecine, être porteur d'un diplôme de can­ 

didat en médecine obtenu avec distiuction - cc diplôme s'acquiert après 
quatre années d'études (deux unuées de candidature en sciences et deux 
années de candidat ure en médecine); 

» b) Pour les étudiants en phurmacie, avoir suhi avec distinction la 
première épreuve de l'examen d~ pharmacien - celle épreuve est subie 
après trois années d'études (deux annèes d•~ candidature en sciences el une 
année pour la première épreuve pour le grade de pharmacien); 

» c) Pour les vétérinaires, avoir subi avec distinction la première épreuve 
de candidat-vétérinaire - celte épreuve est subie après trois années d' études 
(deux années de candidature eu sciences et une année pour la première 
épreuve pour Ic grade de vétérinaire). 

» Entrés à l'université à un âge normal, soit à 18 ans, les élèves en méde­ 
cine se trouvent donc dans les conditions voulues poul' être admis dans le 
service des secours à l'âge de 22 ans: et les élèves en pharmacie et de l'école 
vétérinaire à 21 ans. 

)) En attribuant aux premicrs ä et aux autres 4 années de services à partir 
de cc moment, celles-ci comptcraienl à partir de 17 ans - ce qui. leur 
permettrait d'aueindre les quarante années de services ( 1 ), conférant le maxi­ 
mum de la pension comme officiers subalternes, à 158 ans. 

» Comme vous le remarq1wz, Monsieur le Bcprésenruut, 1'.CS dispositions 
présentent beaucoup d'analogie avec celles qui sont prises en vertu de l'ar­ 
ticle 5 du projet de loi portant rcvision des pensions des officiers et per­ 
mettent à tout membre du personnel du service de santé et du service 
vétérinaire, s'il s'est engagé à m1 âge' normul , d'atteindre à la limite d'âge 
le nombre d'années de service exigés pour obtenir le maximum <le la 
pension (2). 

» D'autre pari, la modification que je propose et qui est préconisée aussi par 
M. l'inspecteur Général du service de santé: a l'avantage de tenir compte des 
services rendus par !es iutéressés ; il est, en effet. difTicilcment admissible 
que deux jeunes g:ens, par exemple, nommés tous deux adjoints le même 
joui', dont l'un a servi en qualité <l'aspirant et d'auxiliaire dans les hôpitaux 
pendant un certain nombre d'années, dont l'autre n'aura rempli aucun ser­ 
vice avant sa nomination d'adjoint, soient traitée sur un pier! d'égalité au 
sujet de la supputation de leurs années de services. 

» Compter les années à partir de la date du diplôme final tendrait à la 
suppression des aspirauts et des auxiliaires qui, nuturellemcut , ne verraient 

( 1) Et même d'en pouvoir compter li1 (58-ii). 
(:t) Et même 1111 an plus t.ót, comme c'est aussi le cas pour les officiers qui sont entrés à 

l'armée ~ IG ans à titre de voloutaircs -· ceux-ci pouvant même faire état de 41 ou 
Je 41 am; de services à 55 ans d'àge, grâce aux années supplémentaires qui leurs sont. 
comptées à titre d'études prèliminaires. 



[ N° 188. ] ( 40 ) 

aucun avantage à se mettre, avant l'obtention de ce diplôme, à, la disposi­ 
tion du Gouvernement-situation les astreignant à des obligations militaires, 
auxquelles ils ne peuvent se soustraire et les exposant aux exigences el aux 
dangers résultant de ces obligations [cours d'équitation, théories, participa­ 
tion à une période de manœuvres, etc., etc.). 

» Or, il importe de maintenir les dispositions réglementaires régissant le 
personnel technique du service de secours, lequel a été créé, tant en vue 
du bun recrutement du service médical, pharmaceutique et vétérinaire, que 
de la nécessité de posséder un cadre de réserve suffisant pour la mobili­ 
sation. 

» Saus doute, en autorisant les jeunes g1•ns qn i corn posent cc personnel 
à continuer leurs ét mies, le Département de la Guerre leur accorde une 
faveur, mais celle laveur est compensée par le fait qu'ils 11e sont pas soldés 
et j'estime qu'il y aurait lieu de lvs considérer comme étant en activité, bien 
que sans traitement. attendu C)L:I'; sons Ic rapport tie la loi de milice, ils sont 
dans les mêmes co11ditio11s que tous les antres milituires. 

» Dans un autre ordre d'idées, il doit être entendu que, pour 11c pas léser 
les droits acquis, notamment ceux des· médecins, pharmaciens et vétéri­ 
naires admis directement dans l'armée uvcc Ic grade d'officier, il serait 
introduit dans la loi à intervenir une disposition transitoire qui leur permet­ 
trait de bénéficier des dispositions antérieures: si celles-ci étaient plus 
Iavornbles. 

« En conclusion, je suis d'avis que l'on pourrait avnutagensement modifier 
les dispositions actuelles par l'uïluption du texte ci-dessous : 

cc L'article 4 de la loi du ~6 juin 1899, portant réorganisation du personnel 
du service de santé, du service pharmaceutique et du service vétérinaire 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les services des membres du personnel du service de santé, du service 
» pharmaceutique et du service vétérinaire prennent cours à partir de leur 
» admission dans l'armée. 

» Il est compté, en outre, cinq années <le service effectif, à titre d'études 
>> préliminaires, aux médecins et quatre années aux pharmaciens et aux 
» vétérinaires. 

» Toutefois, par mesure transitoire, les ofliciers précités, au service au 
>> moment de la promulgation de la présente loi, et ceux qui y _entreront 
>> dans un délai de deux ans tl partir de cette date pourront bénéficier des 
» dispositions antérieures si celles-ci leur sont plus favorables>, . 

Agréez, Monsieur le Représentant, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le Ministre de la G1te1Te, 

P. H&LLEDAUT. )) 

Aprés réception de la lettre susvisée de M. le Ministre de la Guerre, la 
question suivante fut posée : 
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QUESTION. 

Que coûtera l'amendement proposé pour les membres du service médical 
et du service sanitaire? 

RÉPONSE. 

L'amendement proposé pour les membres du service médical et du service 
vétérinaire aura pour effet de faire bénéficier ceux qui seront pensionnés 
comme officiers subalternes de deux années en moyenne de service effectif 
pour la pension. De ce chef, celle-ci sera donc augmentée de f 87 francs par 
unité. 

Or, il résulte du relevé des officiers dont il s'agit qui ont été mis à la 
retraite durant les années -1902 à HH ·I qnc la moyenne annuelle est de trois. 
La charge annuelle s'accroitra donc approximativement de 56f francs. 

D'autre part, le nombre approximatif de pensions servies aux officiers de 
la catégorie prémentionnéc étant de 4;j, Ic surcroît de charge <tui en résul­ 
tera pour le Trésor sera de 8,4H> francs lorsque l'amendement proposé sor­ 
tira tous ses effets. 

Désireuse de s'éclairer pins complètement, la section centrale a prié M. le 
Ministre de la Guerre de lui faire tenir la statistique des âges d'entrée des 
jeunes gens dans Ic service de santé, dans le service pharmaceutique et 
dans le service vétérinaire, pendant ces dernières années. 

Elle a reçu la réponse suivante : 
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Statistique, pom' les ·cinq dernières années, des âges d'cnlt'é,! tians les service« 
de santé, pharmaceutique et vétérinaire. 

Nombre d'admissions 
pendant les années 

Age moyen lors de l'admission Services .\ges. 

1907119081 i909lrntol191 i 
an service. 

1 18 ans révolus. )) )) 3· 1 J) 

19 - 13 15 5 28 1 

20 - 27 24 27 23 5 

21 - 19 rn: :12 16 .4 

de santé. 22 · - 13 6 6 6 )) 20 ans JO mois. 

23 - i. )) )) 2 23 

24 - 1 1 1 i )J 

25 - )) l) )) )) J) 

1 
26 - J) l) 1 )) IJ 

1 

19 - 1 4 4 10 1 

20 - 3 10 12 6 1 

21 - 4 8 2 n )) 

pharmaceutique, 22 - 1 2 2 2 i 20 anJ 10 mois. 

25 - )) )) )) 2 )) 

~u -- )) )) 1 1 )) 

2;; - 1 1 )) )) )) 

1 

1 
19 - )) 1 )) 2 )) 

20 - 2 2 2 2 )) 

21 - 4 l 3 3 3 )) 

vétérinaire. 21 a11s 5 mois. 
22 - 1 1 )) 2 )) 

23 - )) 2 1 2 )) 

24 - 1 1 J )) J) 

1 

Il n'est pas superflu de faire observer ici que les membres du service de 
santé se sont plaints jusqu'ici d'être placés en tout, vis-à-vis des officiers, 
sur un pied d'infériorité que rien ne justifierait - d'autant moins que leurs 
études supérieures ont été beaucoup plus longues. 

Parlant d'eux, un organe de la presse s'exprimait ainsi récemment: 
<< Inférieurs en grades, en traitement, en avancement, en pension, à leurs 

camarades des armes, il sont dès leur premiers ga.Ions frustrés de six ans 
d'ancienneté sur la durée de leurs études scientifiques; au cours de leur 
eanièrc ils doivent prendre à leur charge exclusive les instruments néces- 
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saires à l'exercice de leur profession, et , pour obtenir une position sortable, 
sont tenus de se soumettre à de dures épreuves d'examen où l'echec équivaut 
à la cruelle opération connue dans l'armée sous Ic vocable d'oreille [eudue ,» 

Après avoir constaté qu'un récent arrêté royal vient de modifier un peu 
leur situation quant au traitement et sans vouloir' approfondir eu ce moment, 
plus que de raison, la question de l'assimilation des membres du service de 
santé et des officiers, il importe cependant d'ajouter que, actuellement, le 
recrutement du service de santé de l'armée se fait plus péniblement que par 
le passé. 

Cela n'est pas contesté par le Département de la Guerre. . . 
Et, ces jours-ci, sous sa signature, -M. le Or Dejace écrivait : 
(( Le régiment des carabiniers.â Bruxelles, compte D bataillons actifs et sa 

caserne loge un notable contingent de la compagnie universitaire. 
>> Le service médical de cc régiment est assuré par un médecin de régiment 

et 2 médecins de bataillon, un 5e médecin de bataillon est en congé pour 
cause de maladie. Des deux médecins de bataillon restants l'un doit accom­ 
pagner ses hommes envoyés au camp, le second doit suivre son bataillon à 
Vilvorde. Reste donc un médecin de.régi ment pour assurer le service et le 
médecin est appelé par ses foneticus ordinaires à l'hôpital militaire. 

>> Le pauvre confrère ne peut cependant se dichatorniser et être à la fois 
dans son service hospitalier et à la caserne. Alors? On voit d'ici la situation. 
Que deviennent les aflirmations optimistes présentées aux députés en 
décembre 19,( i ? 

» Il ne manque << qu'un » médecin militaire? 
>) Il en manque sept dans les hôpitaux. et, comme il y a absence de candi­ 

dats et des démissions prévues et annoncées, à la fin de '1912 il en manquera 
de 1'2 à 14. » 

D'où cela provient-il? 
Est-ce uniquement de ce que les membres <lu personnel du service de 

santé ne sont pas convenablement assimilés aux officiers, ou, pour être plus 
précis, de ce que les meruhrcs de ce service n'ont. plus une situation assez 
tentante pour ne pas préférer la carrière médicale civile? C'est à examiner. 

Peul-être, pourtant, conviendrait-il de ne pas perdre de vue que les 
conditions d'admission dans le service de santé: comme dans le service 
pharmaceutique et le service vétérinaire, onL été modifiées et rendues plus 
difficiles le 15 décembre 19 IO. D'autant plus que c'est en HJ 11 que Ic recru­ 
te meut a diminé dans ces divers services. Il y a là, tout au moins, une coïn­ 
cidence curieuse. 
E11 tous cas, il est nécessaire d'aviser, sans retard, à un état de choses qui 

commence à inquiéter justement l'opinion publique et les Chambres. 

L'amélioration de lem· situation, eu ce qui concerne leur mise à 1~ pen~ 
sion, sera, pour les intéressés - il en est d'autres réclamées par eux - 
une réelle satisfaction. Et elle paraît légitime. 

Cependant, tout en partageant la manière de voir des membres 
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du personnel du service de santé, du service pharmaceutique et du service 
vétérinaire de l'armée sur la question fondamentale de l'utilité d'une modi­ 
fication de l'article 4 de la loi du 26 juin 1899, on peut penser que les 
cinq années ou quatre années à ajouter respectiverncment aux années de 
service, à titre d'études préliminaires, devraient se calculer, à dater de 
« l'entrée dans Ic service de santé, pharmaceutique ou vétérinaire n et seu­ 
lement « si besoin en était» - c'est-à-dire pour autant que, sans cela, les 
membres du personnel des susdits services qui y sont entrés à l'âge normal 
ne puissent parveuir , à l'âge légal de la retraite, au maximum de la pension. 

Certes, il va <le soi 11ue, dans le calcul de sa pension, (( tous les services 
rendus à l'armée >) doivent être comptés à tout militaire, quelle •que soit 
la position, de milicien ou de volontaire, dans laquelle il les a rendus. 

Mais, il en est déjà ainsi, même püm' ceux qui entrent dans les services de 
santé, pharmaceutique ou vétérinaire. 

La modification proposée à l'article /~ de la loi du 26 juin 1899 n'a donc 
nullement pour but de faire compter, au profit des médecins, des pharma­ 
cicns ou des vétérinaires de l'armée, des services rendus à celle-ci qui 
n'auraient pas compté jusqu'ici au point de vue du calcul de leur pension, 
mais d'améliorer à leur profit l'état actuel des choses en tant qu'il s'agit des 
années qui sont ajoutées à titre <c d'études préliminaires )) il celles de leur 
service réel. 

Or 1 du moment qu'il en est ainsi, on pourrait soutenir que ce n'est plus 
que la date d'entrée dans le service médical, dans le service pharmaceu­ 
tique ou dans le service vétérinaire qni devrait seule servir de point de 
départ à la supputation de ces années s11pplémentaires. 

Ces « années supplémentaires >> sont, en effet, celles pendant lesquelles 
les jeunes gens ont fait les « études préliminaires » nécessaires pour par­ 
venir à entrer dans ces services. Or, ces c< études préliminaires )> sont les 
mêmes pour tous. Dès lors, les années supplémentaires ajoutées éventuelle­ 
ment à celles de services réels doivent évidemment correspondre, pour tous, 
au même cycle d'études. Si le point de départ des années supplémentaires 
était, non celle de l'entrée dans Ic service médical, pharmaceutique ou vété­ 
rinaire, mais celle de l'entrée à l'année, il en résulterait que le cycle 
des années d'études regardées comme c< préliminaires» et supputées comme 
telles pour la mise à la pension et le calcul de celle-ci, serait différent 
d'après les jeunes gens. En effet, ceux qui entreraient à l'armée à 16 ans 
ou même plus tôt (à l'école des cadets) se verraient ajouter cinq années 
d'études préliminaires->- qu'ils auraient passées toutes ou presque toutes à faire 
des études moyennes. Il en serait même encore ainsi, en grande partie, pour 
ceux qni-entreraient d'abord à l'armée à titre de miliciens. Tandis que ceux 
qui entreraient directement dans le service médical, pharmaceutique ou 
véterinairc sans avoir eu préalablement la qualité de miliciens ou de volon­ 
taires et, conséquemment, de par le seul effet d'un engagement volontaire 
qu'ils ne contracteraient qu'au moment de lem entrée dans ledit service 
médical, pharmaceutique ou vétérinaire, auraient (vu leur âge) passé 
presque toutes leurs cc années supplémentaires >> à faire, au contraire, des 
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études nniuersituires, Théoriquement, il y a là une inégalité évidente. Elle 
s'expliquerait d'autant moins, ne manquerait-on pas d'ajouter, qu'on 11e voit 
pas pourquoi des années d'études moyennes <rui ne sont pas vraiment consa­ 
crées à des cc études préliminaires i1 l'entrée dans Ic service de santé, phar­ 
maceutique 011 vétérinaire » seraient portées en compte· à certains jeunes 
gens ne se distinguant eu rien d'autres qui ne béuificicnt d'aucune disposition 
de fureur analogue dans les carrières civiles qu'ils choisissent. 

On pourrait dire encore qu'il _y a lieu de remarquer que l'ajoute 
d'années de services fictifs, à litre d'études préliminaires, aux années de ser­ 
vices réels n'a pas uniquement sa répercussion sm· Ic calcul du taux de fa 
pension, mais encore sur le moment de leur carrière où les intéressés peu­ 
vent être admis îi la retraite. 

En effet, ainsi que cela a été signalé au début du présent rapport, les 
membres du service de santé, du service pharmaceutique et du service vété­ 
rinaire de l'armée, tout comme les officiers, peuvent demander à être admis 
à la pension avant de réunir à la fois la condition d'âge (;58 ans pour ceux 
de rang subalterne) et celle de la durée voulue de services (40 ans), dès que 
se rencontre dans leur chef une seulement de ces deux conditions - 
notamment celle de la durée des services (réels 011 fictifs}. Il en résulte que, 
avancer Ic moment où les membres de ces services réunissent la condition de 
durée de services leur permettant de demander leur mise à la pension, c'est 
avancer Ic moment où il leur sera permis - naturellement, si leur demande 
est agréée - de se faire mettre à la pension avant l'âge légal. 

Adopter 1111c règle qui, outre qu'elle a celte conséquence, rendrait assez 
différents les âges où ils pourraient ainsi respectivement atteindre la con­ 
dition de durée de services avant d'avoir l'àge légal de la mise à la retraite, ce 
serait, d'autre part, créer ou accentuer entre eux certaine inégalité peu 
désirable. 

L'amendement à préférer serait celui qui permettrait simplement, sans 
plus, ù tous les membres du personne! du service médical, d11 service phar­ 
maceut ique et du service vétériuaire.cntrés dans ces services à l'âge normal, 
d'atteindre - cl mèmc 1111 an trop tôt, comme beaucoup d'officiers entrés 
égale111e11t- à l'armée ü l'âge normal - Ic maximum de la pension. 

Cela suffirait amplement. 
En effd, ii ne faut pas, comme Ic fait. indirectement l'amendement pro­ 

posé il la section centrale. fournir aux intéressés le moyen de se faire mettre 
à la pension a Huit. l'âge légal- ce qui est tout autre chose et ne doit pas être 
Je but il poursuivre ou atteint sans être poursuivi. D'ailleurs, si les Chambres 
estiment que l'âge de la mise à la pension des membres des services de 
l'armée dont il s'agit est lrop tard il', il leur suffit de Ic modifier in termiuis ; 
mais, aussi lo11gtcmps fJUC cet áge est maiutenu, tel qu'il est fixé actuelle­ 
ment par la législation en , igucur, cc 11'csL pas au législateur à fournir indi­ 
rectement aux intéressés Ic moyen de l'éluder. 
En conséquence, il semblerait que I'amendement dont l'adoption est à 

solliciter de la Chambre devrait étre rédigé comme snit : 
<< L'article 4 de la loi du 26 juin 1890, portant réorganisation du personnel 
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du service de santé> du service pharmaceutique et du service vétérinaire 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

<< Les services des membres du personnel du service de santé, du service 
>) pharmaceutjque et du service vétérinaire prennent cours à partir de leur 
» admission dans l'armée. 

>1 Il ·est compté, en outre, cinq années de service effectif, a titre d'études 
>> préliminaires. aux médecins el quatre aimées aux pharmaciens et aux 
,i vètériuaires, sous déduction tin temps qui leur serait déjâ compté â raison 

. ~ . . 

de leur présence eu une autre qualité à l'armée durant le» cinq années p1·écé- 
dant immédiatement celle de lem· admission rrspectioement dans le seroice 
de sdnt( le service plurrmaceutioue ou le service vétérinaire. 

>) Toutefois, par mesure transitoire, les officiers précités, au service au 
)> moment de la promulgation de la présente loi, et ceux qui y entreront. 
» dans un délai de deux ans ü partir de cette date pourront bénilieit-r des 
>> dispositions antérieures si celles-ci leur sont pins Iavorahles. » 

Le sous-amendement proposé à l'amendement suggéré par Af. Ic général 
Hellcbaut aurait pour effet d'empêcher tout double emploi résultant de ce 
que l'on· compterait aux membres du personnel du service de santé, du 
service pharmaceutique el du service vétérinaire de l'armée, au regard de 
leur admissibilité à la pension et du taux de celle-ci, des années qui leur 
seraient déjà comptées, aux mêmes points de nie, à un autre titre. Ce 
système parait rationnel et concilier convenablement les justes desiderata 
des intéressés avec les droits du Trésor. 

Cependant, on peut à ce système faire cette object ion qu'il traite de même 
façon et ceux qui, durant les cinq années précédant immédiatement leur 
admission dans Ic service de santé, dans Ic service pharmaceutique ou dans 
le service vétérinaire, sont déjà à l'armée et ceux qui n'y ont pas encore ou 
n'y passent qu'une partie de ces cinq années. « C'est de l'injustice », ne man­ 
quera-t-on pas d'ajouter. 

Ce n'est certes pas ainsi qu'il faudrait raisonner - c'est expliqué plus 
haut. Mais, on le fera, Et, vu la façon dont les choses sont réglées au:regard 
des officiers. passant ou 11011 par l'école militaire, on cherchera de cc coté 
un argument de plus, qui ne manquera pas de faire impression. 

C'est la raison pour laquelle, tout en trouvant préférable le système préin­ 
diqué , la section centrale s'en tiendra ù celui préconisé par M. le Ministre 
Helle ba ut. 

Elle se plaît toutefois à espérer que la question, tant au regard des 
membres du personnel des services de santé, pharmaceutique cl vétérinaire 
de l'armée) que des officiers sortis de l'école militaire on directement des 
cadres, sera réétudiée dans un avenir prochain. Car, une partie des obser­ 
vations formulées dans le présent rapport .coucernant les années supplé­ 
mentaires ajoutées à celles des services réels, à litre d'études [prcliminaires, 
pourraient aussi être faites à propos des officiers. 

:+ 
.• * 
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Il resterait un dernier point à envisager: celui de savoir si le Trésor public, 
après toutes les charges nouvelles qu'il est appelé à assumer déjà depuis le 
fer janvier 19¾2, est encore en état de faire face, sans création de ressources 
nouvelles, à celles à résulter du projet faisant l'objet de ce rapport. Mais, 
l'examen de cette question n'est pas du ressort de la section centrale et 
encore moins du ressort du rapporteur de celle-ci. C'est au Gouvernement 
à en donner la solution. · 

Aux yeux de la section centrale, il l'a donnée, implicitement du moins, 
en saisissant la Chambre du projet de loi. 

S'il s'était trompé dans ses prévisions, son erreur d'appréciation ne pom·­ 
rait évidemment être imputée à la section centrale. 

* 
* * 

Sous le bénéfice des observations et amendements ci-dessus, la section 
centrale a adopté le projet de loi à l'unanimité de ses membres et a l'honneur 
d'en proposer l'adoption à la Chambre. 

Le Rapporteur; 

Jos. HOYOIS. 

Le Président, 

E. NERINX. 
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Projet amendé par la s•'clion œntrale. 

ARTICLE PIIEMIEI\. 

Par modification aux lois du 
~5 mai 1888 et 24 août 190t, les 
pensions de retraite des officiers sont 
réglées conformément au tarif joint 
à Ja présente loi (l). 

AuT. 2. 

. L'article 5 de la loi du 27 mai 1840 
est abrogé et remplacé par les pre­ 
scriptions suivantes : 

Le taux des pensions de réforme 
est réglé conlormémeut aux dispo­ 
sitions des articles 21 cl 2:2 dé la loi 
du 24 mai 1838 el de l'article ,[or (2) 
ci-dessus, en réduisant d'un cin­ 
quième le montant de la pension 
ainsi calculée (5). 

))h~1sion ne peut toutefois être 
rnoindre qu celle prévue par le tarif 
joint à la loi dn ~ai -1888 el <lu 
24 août 190t (colonnes-61.J et 8), 
réduite d'un cinquième. •,.___ .. "--.. 

'-.. 

Anr. 5. 

Les tarifs arrêtés par les lois du 
14 mars -1880 et du 24 août. '1901~ 
c11 cc qui concerne les pensions et· 
secours accordés aux veuves et or­ 
phelins de militaires, en vertu du 
Litre III de la loi du 24 mai 1838, 
sont abrogés et remplacés par le 
tarif (!Je colonne) joint à la présente 
loi. 

(1) Les '2° cl 5° alinéas de cet article <lu 
projet pri mil if sont s li pp rimés. 

(iJ Les mols 1; 1er cl 2• alinéas n figu­ 
rant, ù cd endroit, dans le projet primi­ 
tif sont supprimés. 

• (5) Le ''ic alinéa de cel artiel« du projet 
primitif est supprimé. 

Ontwerp, door de Jliddenafdecling gewijzig,I. 

EERSTE ARTIKEL. 

Bij wijziging van de wetten van 
25 Mei 1888 en 24, Augustus .f90 l, 
worden de rustpensioenen der offi­ 
cieren cereeeld overcenkomstie het . n ;; n 

bij deze wet gevoegde tarief ( f). 

ART. 2. 

Artikel 5 der wet van 27 l\Ici '1840 
wordt ingetrokken en vervangen 
door de volgende bepalingen : 

Het bedrag der pensioenen wc­ 
cens reform wordt "ercCYeld over- v t, t) 

cenkomstig de bepalingen van de 
artikelen 21 en 22 der wet van 
2-1 Mei 1838 en van bovcnstaan d 
artikel ,t (2), door het bedrag van 
het aldus berekend pensioen te 
verminderen met een vijfde (3). 
,. Hel pensioen mag nochtans niet 
g't11t-n~1cden dit voorzien hij het 
tarief (Te ezd bij de wellen H\11 

l") ;:, ' 

25 .Mei f 888 \i 4 Augustus ,1901 
(kulonuneu 6, 7 en 8),--.~ninderd 
met een vijfde. --------~ 

' Anr. 5. 

De tarieven bepaald hij de wetten 
van f.1. Maart 1880 en van 24 Augus­ 
tus HJOI, worden, wat betreft de 
pensioenen en hulpgelden verlecud 
aan de weduwen en wcezen van 
militairen, krachtens titel UI der 
wet van 24 Mei ,f 858, i11gctrokkcn 
en vcrva11gen door het tarief 
(9rle kolom), gevoegd bij deze wet. 

(f) liet l"" en 2o1° lid van dil artikel van 
het oorspronkelijk ontwerp worden inge- 
trokken. · 

(2) De woorden : 11 ·l•10 en 2'10 alinea )), 
voorkomende in de 2110 paragraal van den 
oorsprou kei ijken tekst, verval leu. 

(3) Ilet 3c1, lil! van dit artikel van het 
oorspronkelijk ontwerp vervalt. 
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AnT. 4. 

Par modification aux lois du 
24 mai !8;,8 (art. 17), du H• avril 
i841 (art. ter), du 2ä février 1842 
(art. l") et du 2 juillet i896(art. 1 cr), 
la pension de retraite octroyée 
d'après l'article premier de la pré­ 
sente loi :1 tout officier et à tout Ionc­ 
tionnaire assimilé à ce grade, à l'ex- Î 

ceplion de celle des officiers mis au 
traitement de réforme, est augmen­ 
tée dans les proportions suivantes 
en raison d'années d'activité clans Ic 
gratie. 

ART.4. 

Bij wijziging der . wetten van 
21- Mei 1858 (arr. 0), van 9 Api·il 
i84t (art.1), van 2~ Februari 1842 
(art. 1) en van 2 Juli i896 (urt. 1), 
wordt hel . rustpensioen volgens 
artikel 1 van deze wet verleend 
aan ieder officier en ieder met 
dezen grnud gelijkgestelden ambte­ 
naar, met uilzondcri11g van dit der 
officieren op jaarwedde wegens re­ 
form, verhoogd naar de hierna vol­ 
gende evenredigheid, op den voet 
van de jaren wcrkelijkcn dienst in 
den graad : 

Quotité de l'augmentation (p.c. du taux de 1:: pension) accordée après 
le nombre ci-dessous d'années d'activité dans le grade. 

- 
Catégories. lloevcel!1eid der vennrcrdcring (1. h. V(III hel bedrng van het pmsioen) 
- vtrlee1ul volyens hel ltiero11,le1· (l(Wgegcvm aantal [aren werl,elijken 

C,11eyorii'n. dienst in ,ten grmul. 

2 
1 

3 
1 

4 
1 

~· 
1 

6 
1 

7 
1 

8 
1 

9 
1 

10 .) 

Officier ~énér:il et colonel 
1 
? 8 » 1 12 n I 1(j » I 20 )) 1 )) 1 )) 1 JJ 1 )) 1 )) Opperofficier en kolo11cl 

l.leutennnt-coloncl et major. l 5 )) 1 7 . 5 1 10 )) 1 12 . 5 1 15 » 1 1 ï . 5 1 20 )) 1 J) 1 1) /,i1itmant-koloncl en majoor, 

Officier subalterne 1 4 )) 1 fj 1) 1 8 >1 1 10 n 1 ·12 n I H n 1 1G >ï 1 18 » 1 20 » l.aqer officier. 

ART. ä. 

Dans la supputation des services 
c lîecl i Is pour Ia pension, i I est 
compté deux années supplémen­ 
taires, à til re d'études préliminaires. 
i, tout officic·r ou fonctionnaire assi­ 
milé à cc gradene hènéliciunt point 
d'une disposition sirnilairn en vertu 
des lois antérieures. 

Anr. ö. 

Bij de berekening van de wezen­ 
lijke diensten mor hel pcnsioen.ko­ 
men, ten titel van voorafgaande 
studiën, twee jaar· ten goede aan 
ieder oflicicr of met dezen raug gc­ 
lijkgcstcldc11 ambtenaar die, krach­ 
tens ,•roegcre wetten, !;cl voorrecht 
van soortgelijke bepaling niet. ge­ 
niet. 
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AnT. 6. 

Les pensions et les secours exis­ 
tant au moment de la mise en vi­ 
gueur de la présente loi seront revi­ 
sés conforrnénent aux dispositions 
nouvelles des articles ci-dessus;' 

Cette révision sortira ses effets à 
partir du {er jour du trimestre qui 
suivra la date de la publication. 

AnT. 7. 

L'article 4 de la loi du 26 1um 
1890, portant réorganisation du 
personnel du service de santé, (tlu 
service 7>harmaceutiq11e et d" ser­ 
vice vétérinaire est abrogé et rem­ 
placé pa1· les dispositions suivantes: 

Les services des membres du pet··· 
sonnel tlu. service de santé, du ser­ 
vice pharmaceutique el du service 
vétérinaire prennent cours ù partir 
de leur admission dans l'année. 

Il est compté, en outre, cinq 
années de service effectif, à titre 
d'études préiiminaires, aux méde­ 
cins el quatre années aux pluirma­ 
cieus cl aux »étérinaires, 
Toutefois, par me~ure transi­ 

toire, les officiers précité«, au ser­ 
vice au moment de la promulgation 
de la présente loi, et ceux qui y en­ 
treront dans un délai de deux ans à 
partir de celle date, 710111To11t béné­ 
ficier des dispositions antérieures si 
celles-ci lem· sont plus [acorables. 

AllT, 8. 

Il est ouvert au Département des 

Aur. 6. 

De pensioenen ~n de hulpgelden, 
bestaande op het oogcnblik van het 
in werking treden van deze wet, 
zullen worden herzien. overeen­ 
k~~slig de nieuwe bepalingen van 
de artikelen hierboven.· 

Deze herziening zal hare volle 
kracht hebben te rekenen van den 
-l't•n da0 van liet trimester volaende n r> 
op den datum harer bekendmaking. 

ART. 7. 

.trtike! 4 der wet van 26 Juni 
1899, houdende he1'Î1n-ichting van 
!tet personeel vau dm gezomlheids­ 
dienst; nw den dienst der paarden­ 
artsen en va·n den ·veearlsenijlmndi­ 
geu dienst uiord! inyefroldœn en oer­ 
-vrwgen door de voltJende bepalùujen : 

De diens/en der leden van den 
gczondheùlsdieust, vcm den artsenij­ 
kundujen. dienst en 1:an den dienst 
der ptuirdenartscn nemen een aan­ 
·va11g te rekenen van den dag waarop 
zij in het leger zij Il opycnomen. 
Bovendien komen, ten titel van 

vooraf gaande stûdiën, vijf [aar we­ 
zeuliiken dienst ten goede aan de ge­ 
neesheeren en vier jam· aan de apo­ 
t kekers en aan de ptumlenartsen, 

Ectuer kunnen, bij ot1erga,,gs­ 
muatreqel; borenqenoemde o/ficieren, 
in dienst op het ooqenblik der afkon­ 
diging mm deze wet, en zU, die in 
dienst treden binnen een termijn van 
iuiee [aren, te rekenen van dien da­ 
tum, lie! voorrectu genieten van vt·oe­ 
gerc bepalinget1 indien deze meer 
vootdcelig voor hen zijn. 

ART. 8. 

Bij het Departement van Financiën 
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Finances un crédit de quinze mille 
francs pout• couvrir les frais à résul­ 
ter de la révision prescrite pa1· l'arti­ 
cle 'S.__{ 

Cc crédit sera rattaché au Budget 
de la Dette publique de l'exercice 
-t 9J 2 à titre de <lé pense excep­ 
tionnelle. 

wordt een krediet van vijftien dui­ 
zend frank geopend lot bestrijding 
van de onkosten moetendc voort­ 
spruiten uit de herziening voor­ 
geschreven bij artikcl'&.e f 

Dit krediet zal als uitzonder­ 
lijke uitgave worden gebracht op de 
Beurootine der Openbure Schuld :, ., 
voor het dienstjaar ·HH'2. 



GTIADE~. 

Lteuteuant-géuéral . . . . . . . . . . . 
Géuérul-major ; inteu dant en chef; inspecu-ur général d11 

servlee de sauté . . . . . . . . . . . . . 
Cvlonel , Iuteudaut de i« cl: sse ; uié.tcci» prlncipn! de 

•• classe. • 
Li•ut,.nant-coloncl ; intendnnt de 2• d .sse ; médecin 

prindpal de 2• classr ; phurmnr icu en chef'; \'ftüinairc c11 
chef . . . . . . . , • , 

~fajor; sous-intuudaut d,: i'" cl:1sse: officier superir•ur 
ln bataillon d',1ù111i11i5lrat,on; mèdecln de r<rrimenl tic 
re classe; pharmacien principal; vétér inalre principal 
Capitainc-commantlant; capitaine en premier·; sous­ 

intendant de 2• classe; ot11cii>r d'administration de 
1" classe; médecin de régiment de 2• «·t de 3• classe, 
pharmacien de 1r• classe; vètér lnaire dt: ré1:iment; inspec­ 
teur des musique; avec csstmiluuon nu r,nule de capltaine . 

Capitaine en secon.l , sous-intendant tie 5• classe; ofll­ 
cier 1l'administratio11 de 2• classe; métlecin de hatailluu 
de !•• classe , pharmacien de 2° classe ; vétèrinaire de 
1re classe. . • • • . . • 

Lu ulenant; off cier d'arlminisu'atlon de 5• classe; méde­ 
cin de bataillon de 2• clnsse ; pharmacien ile 3• classe : 
vélérinairt: de 2• clnss«: Inspecteur des musiques; chef lie 
musique aven assimila lion a11 r,r·ade tie lieutenant . • 

sous-Heurennur : officifr d'.idminislration de .i0 classe; 
médecin aùjoint; pharmnci-n de 4• classe; pharmacien 
atljoinl; vëtérlnaire d,i 5• closse : vïtér luaire adjoint; chef 
de musique avec as- imilafiou au grade ✓c suus-lieu 1t-11.1nt. 

Pt'IISÎOll Je retraite pour ancienucté 
1 

Pension de retraite pour cause ,te blessures 011 d'infirniités provenant 
dP. se, vice (nr+, 1 el 2). de fatigues , accidi-nts ou dangers du service mi_litaire. _. 

,-, 
.. : ~ 

Bh-ssures ou infirmités meuaut le milt- -Pension .., 
l\Iédbm Accrois- Cécité ou Ampulation d'un taire dans une d1 s positions prévues !î. - Maximum membre, perte ah- de veuves ~ 

ement pour l':irticlr, 8 de la loi du 24 mai 1838' 00 
à chaque année à -40 ans amputatlon solue de l'usa!?e (:1rt. 21). 

d'un ou de deux -· .• et sr cours 
de service y compris 

l-.J 

Ir nte ans ile deux memhres; hlessu- 
y compris les res 011 infi•·m:lés Accrois- Maximum >JU)( 

11t, service les membres équivalentes à la srmh1t pnur fi .rn ans , campagnes perle de l'usage ~linimrrm. chaque a.1111é,i orphelins. 

effectif. 
campagnes 

de guerre. (nrt. 18), d'un memb: c (al't, au dela campagnes 
de cuerrr. 10 el 20). de 20 ~ns. comprises'. 

•· 

1 l 

1 

l . 1 . 
6,150 205 8,2CO 12,300 8,200 4,100 ~05 8;:WO 2,iSQ 

il, 100 1 iO 6,800 10,200 0,800 5,-100 no 6.800 2, 2:70 

4, t51J 138.50 5,510 8,310 5,1HO 2,7i0 138.50 5,ö40 f,850 .•.....•.. 
.. . e,..~ 
ur.se -1,580 i)5tO 

~ 
3,135 11.1.50 4,1'.iil0 0,8i0 4,580 2,:!00 ..__ 

. ' i 2'7~ 2,8110 05 3,801) ö, iO.O 3,800 1,000 95 S,800 

.., 
2,3-lO 

1 
iS 

1 
3 120 

1 
n,oso 

1 
5,120 

1 
1,500 ïS 3,120 :1 .olo 

1,050 

1 

G5 

1 

2,000 l 3,000 

1 

2,G0J 

1 
1,500 0~ · 2 GOO 000 

t ,oOO 
1 

53 
1 

2,120 1 3,180 l 2,120 
1 

i.060 -~3 :.2, 120 iQO 

1,395 1 .,0. so 1 ·/, S(iO 1 .2,790 1 ·I, 860 1 .'130 ~ ~c.l4. -1,860 700 



GRADEN. 

Rustpensloen voor ouderdom in uiensl 
(arl. 1 en 2). 

Ruslpensiocn uil oorzuke van verwondingen of (l'Pbrtkkclijklù!dcn vnortke­ 
mende van vermo-ienlsseu, onr,evJ!len of crcvarcn hij tl,·n mililairen dienst. 

Met11nm 

op 

;:;o jaar 

wezenlijkun 

dienst. 

Yerrner rdc­ 
rinr; voor 
ieder jaar 
dhnsl 

met in/1earip 
der 

Ma'.{ill\Ulll 

op .IQ ja.ir 

1lic11st met 

inlirr,rip 

tier 

veldlochlen. 1 vehltr cliten. 

filintll1<•i<f 

nf afZl'(l· 11 

van twee 

lede malen 

(alt. 18). 

/1 fr.· tten v;111 Mn 
litlm,WI; \'Oh!n·kl 
wi·lies van l11·t ac­ 
h, uik van één of 
twee l1•ilem;iten; 
rcrwon<li11p,e11 of 
r,-l'!)r~k kei ijk heden 
r,1•ll,k a·111 !iel ver­ 
li••s van hi-1 r,1:­ 
hruik van één lid­ 
maal (arr.i9en20). 

Verwo11dii1r,c11 or uchrrkkelijkhe1len 
die d1•11 militalr in ven tin r,ev;illcn plaat­ 
sm voorzh-n hij artikt·l 8 t!tr wet van 
2 i Mei 1838 (,111. 2J). 

?t!inim11rn. 

Vermeer­ 
tlcrinr, 

voor ieder 
j;1ar boven 
20 jaar, 

Maximum 
op 40 j-•ar 

mrtinl)l'rrrip 
,ter 

veldtochten. 

rtn)iotnrn 

,1, r 
weduwen 

en 

lrulrgddtn 

a,111 ile 

wenen. 

Luitena nt-gcueraal . • • . • • • 
Generaal-rnajoor , hoor.t-Inteudant: tnspecteur-generaat 

rnn den 1;enee$k11 nd1ge11 di-nst, • . • • • 
Kolonel ; intendant der t • klasse; rreneesheer prluctpaat 

der ! • klasse . 
Luüenaut-kolonet ; intendant dfl' :l• klasse; r,ene.•sheer 

principaul der 2• klasse ; llooftlapotliek• r; hoonlpaordeu- 
arts. . . . . • . • . • . . . . . . • 

Majoor; onder- ntendant tl~r 1 • kta-se : hoofJofficir.r van 
het bataljon vn n admlmst. atin ; rer,imcnts1;en1·eshccr dc r 
1• klasse; apotheker priucipaal ; paard-riarts principaal 

Kapiteln-ccmrnandant ; c• rste kapitein : onder-intendant 
der 2• klasse; officier van admin istra t ie drr :!•klasse; rez i­ 
mentsgem esheer d· r 2• en dt·r ;;• J.:la~se; apothehr tl, r 
i • klasso ; rrr,i me.. tspan rd en.u-ts ; in specteur der muzieken 
met gelijkstelling met d. n zr,wû van k~pilein • 

Twe1:dt kapilein ; onder-intendant der 5• klasse; (lffi eer 
van admlnlstraüe rter 2• k iasso ; hatalj •nsge11crehe,•r da 
1 • klasse; npothekvr der 2• ktusse ; pa:, rdennrlsù1:r l • klasse. 

Lultenaut ; oiûci<·r vau a l rniùivtratie der 3• klasse: batal­ 
jonsgeneesheer tltr 2• klussc: apolhtk, r tier 3• kiasse ; 
paardruarts der 2c klasse: Inspecteur drr rnuzn ken.muztek­ 
meester met gPlijkst..Jlirrg met den r,r,1;111 vun luill'mrnt. 

Onder-Iuiteuaut ; onlcr-r van atlminislr,1t;e der 4• klasse; 
adjunct-genecsheer ; apoth1,hr der 4• klasse; aitjuru t­ 
apotheker; paardenarts oer 3• klas-c; ndjunrt-paardrn­ 
arts ; muzi- kme e-j er met gelijk~telli11g met de» rrrnatl van 
onder-luitenant . 

6, iso 
;i, 100 

4, l.'iä 

3 43~ 

2,850 

2,340 

1,050 

l ,nOO 

1,-195 

205 

lïO 

13s ~o 

11-U,O 

!):S 

ï8 

65 

ti3 

46,:JO 1 

8,200 

G,800 

ö,;HO 

4,:580 

3,800 

3,120 

2,60) 

2, t20 

1,860 

i 2,300 

10,':?00 

8 :510 

6,8i0 

5,ïOO 

5,680 

3 000 

5,180 

2,790 

8, '.!00 

ll,800 

5,tHO 

.t ,5SO 

3,800 

3,120 

2,GOO 

2 120 

4,860 

4,100 

3,400 

2, 7i0 

2/WO 

1,900 

l ,5GO 

t ,300 

l ,OGO 

DJO 

2:)5 

170 

138.50 

u i.so 

U5 

ïS 

65 

53 

-1ü.:i0 

8,200 

(l,800 

5,5-lO 

.J.,580 

3,800 

3,120 

2,000 

:U20 

1,860 

~.730 

~.2ï0 

! ,850 e..;: 
~ 

1 ,5:!0 

{ ,2i0 

1,0.10 

!JOO 

.--, 
iOO ~ 

00 
00 

700 L-> 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VKnGADERING V.AN 5 At>ntL HH2. 

Wetsontwerp houdende herziening van de pensioenen der officieren en der met 
dezen graad gelijkgestelde ambtenaren (1). 

VERSLAG 
NA~JENS DE Mfl)0ENAFDEELING UITGEBIUCIIT (2) DOOR Dl~~ nimll Jos. HOYOIS. 

----~-~- 

1. 

Ah orcns het onderzoek van het wetsontwerp aan te rallen, komt het mij 
noodzakelijk voor den huirligen toestand der wetgeving in zake van de pcn­ 
sioeuen der officieren 11a te guau. Die toestand is de volgende : 

Oc militaire pensioenen zijn hoofdzakelijk geregeld : I" door de wet van 
24 Mei 1838 gcwijtigd, iuznmler-hei.l wat de tarieven bet relt , door die van 
28 Juli 1871., 14- Maart 1880 en 23 1"ci 1888; '2° door die Yan '2.i Mei 1840. 

De wet van '24 Mei 1858 betreft de rustpeusioeuen, helzij wegens dienst­ 
ouderdom (litd 1), hetzij uit hoofde, van verwoudingen of gcbrckkclijklteid 
(titel 11)1 alsmede de pensioenen eu hulpgelden van weduwen en weczeu 
( t i Iel III). 

ln de tweede wordt gehandeld over de pensioenen wegens reform. 
Krachtens de wet van 24 jleî !838, die nog steeds in werking is, hebben 

al de militairen, die füj jaar oud zijn en -10 jaren dienst tellen, hel recht 
zich op pensioen te doen stellen wegens dieustouderdom (art. -1). 

Anderdeels kan de Koning van ambtswege diegenen op pensioen stellen 
die, na dertig jaren dienst, erkend worden niet meer te kunnen dienen, of, 
or) eizeu verzoek dieeencn die hetzij vcertie jaren dienst tellen hetzij û , û ;:, ,, . 

!fä jaar oud zijn (art. 2). 
Wat betreft de rustpensioenen uxqcus »eruunulinqen of gcbrekkelUklteid, 

deze ko111c11 van rechtswege roc, zonder voorwaarden van leeftijd of duur, 
zoo lie vei wondiugen of de gebrckkclijkheid erustig en ougencesbaar zijn en 
blijkbaar van den dienst voortkomen (art. (j). 

( l) Wetsontwerp, nr 1ï.\. (zittingsjaar 1!J10-19l l). 
(2) De ri1iddc11aftlcclini;, dool' den heer Ncrincx voorgezeten, bestond uit de hecrcn 

Dclporte Antoon, ne Lantshccrc, Versteylcn, Yan Clecmputte, Théodor, lloijois. 
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De wet onderscheidt echter : {0 de verwondingen of de gebrekkelijkheid 
die aanleiding gavc11 tot blindheid, afzetting of volkomen verlies van het 
gcbrnik van ecu of meer ledematen - welke onmiddellijk aanspraak geYCn 
op pensioen (arl. 7)1 en 2° de minder ernstige gevallen, die slechts aanlei­ 
ding geven tot liet bekomen van pensioen door den oflicier, zoo zij hem 
beletten werkelijk dienst te doen en Item 'in de onmogelijkheid stelten later 
opnieuw in dienst te treden (waar, voor de niet-oflicieren, de bepaling slechts 
geldt zoo zij hen beletten dienst te doen en in hunne behoeften le voorzien 
(art. 8). 

De wet van 24 Mei i 858 stelt eveneens de op te volgen regels vast rakende 
de betaling vau het bedrag der pensioenen. 
A. Wut betreft de pensioenen wegens dienstoudcrdom, het daaraan toe­ 

eevoeade tarief n·eeft in de 1ste kolom het na derrie 'jaren dienst vcrkrezeu t:, t} t:, ' ~ t}· , ;::, 

medium aan; in de 2c kolom, het bedray van de toeneming van gemeld 
medium ,·001· elk jaar boven dertig jaren, en, in de 3• kolom, het na veertig 
dienstjaren te bereiken maximum (art. ·t 2 en 15). 

Eene vermcerderi ng van een vijfde wordt, bovendien. verlcc1ul aan allen 
gegradueerde die twaalf jaren werkelijken dienst in zijnen graad telt 
(art. 17). 

Thans, sedert de wet van 2~ Februari -18421 wordt die vermeerdering 
van een vijfde bekomen na tien jaren. De wet van 2 Juli 1896 heeft beslist 
dat die zelfde vermeerdering, in stede van geheel en na de tien vcreischte 
jaren te worden verleend, bij gedeelten om de twee jaren zou worden toe­ 
gekend. 
Wat meer is, de verklarende wet van 9 April ¾841 heeft 

daarvan uitgestrekt tot <le pensioenen wegens verwondingen 
lijkhcid. 
IJ. Wat betreft de pensioenen wegens verwondingen of gebrekkclijkhcid, 

dezer bedrag werd als volgt door de wet.bepaald : 
Voor blindheid of afzetting, het maximum van het pensioen uil hoofde 

van den dienstouderdom, met de helft vermeerderd (art. ·18) ; (het cijfer is 
i11 de 4c kolom der tabel i11gcschrcvcn); 

Voor afzetting van een lid of volkomen verlies van het gebruik vau twee 
lcdematen , is het pensioen bepaald overeenkomstig de 5e kolom der tabel: 
voor de olllcicreu, op het maximum, na het pensioen wegens dicnstouder­ 
dom ; voor de onderofficieren, korporalcn of brigadiers en soldaten, op de 
cijfers 111 gemelde tabel ingcschrev~n (lioogcr, hchoudcns voor de adju­ 
rlautcu-oudcrollicieren en allerlei andcrcn1- voor dewelke zij daarin gelijk 
zij 11, - dan hel maximum, wegens uicustouderdom) , na l wi11tig jaren wordt 
het pensioen met een vierde vermeerderd (art. 19). 

Voor verwondingen of gcbrckkclijkl1eid die uauleirling gaven lol het 
verlies van een lid, is hel eveneens het in de:>" kolom ingeschreven bedrag; 
liet kun meteen tiende vermeerderd wordcu.ua dcrtig jarcn dienstfurt. 20); 

Ten slotte voor minder erustiue vcrwondinzeu of fTCOrckkclÎJ.khcid. die, ' n ü D , 
uicucruin, den militair in den bij artikel 8 voorzienen toestand stellen, is het 
hedrau in de Ge kolom in,rescl)l'(~Vcn · (lioorrer eveneens. behoudens voor den n ;:, , " , 

het voordeel 
of zebrckke­ ., 
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adjudant-onderofficier en voor allerlei met hen gelijkgestelden: ouder­ 
scheidenliik dan hel medium en het maximum van het pensioen, wegens 
dicnstouderdom) ; na twintig jaren dienst kan dit pensioen worden ver­ 
hoogd voor elk jaar dienst (zie kolom 7); derwijze, dat het op veertig jaren 
dienst liet in de achtste kolom ingeschreven maximum hereike (art. '2!). 
Ten slotte, in de ge kolom, zijn de cijfers der pensioenen en hulpgelden 

,·a11 weduwen en weezen ingeschreven. 
Dit zijn <le voornaamste bepalingen der hoofdwet van ~4 Mei 1858. 
Wat betreft de wet van 27 Mei 1840, op de pensioenen wegens reîorm ; 

daarin is bepaalt dat ieder militair die f>5 jaar oud is, aanspraak heeft op 
een dergelijk pensioen, wanneer hij zich in het geval bevindt van voormeld 
artikel 8 der wet van !838, ingevolge verwondingen of gebrekkelijk.heid die 
niet van den aard zijn van diegene; onder bovenbedoeld artikel 6 der 
gezegde wet aangegeven, en mits vastgesteld weze dat de oorzaken van <lie 
verwondingen of gebrekkclijkhcid onaflrankelijk zijn van zijnen wil (art.1). 

Hel bedrag der pensioenen wegens reform wordt geregeld, overeenkom­ 
stig de bepalingen der voormelde artikelen 21 en 22 der wet van 1858, 
doch met ecne vermindering van 1/S n-111 het beloop van het op die grond­ 
slagen berekende pensioen (art. 5). 

Il. 

Daar het hoofddoel der officieren hierin gelegen is, - ten minste in de 
ruimst mogelijke mate - met de ambtenaren der burgerlijke orde te wor­ 
den gelijk gesteld, wal het pensioen betreft, dient de toestand van laalstgc­ 
melden gekend te zijn. 

Wij laten hem beknopt volgen : 
De voornaamste wellen tot regeling der burgerlijke pensioenen zijn 
-1° De wet van 21 Juli 1844 (aigemcene wet or, de burgerlijke en geeste­ 

lijke pensioenen) ; 
2° De wel van ~~ Juli 1867 rakende de peusionnccring der magistraten; 
5° De wel van 50 Juli 1879 rakende het emeritaat voor de professors van 

hel hoogcr ondcrwijs ; 
4° De wetten van Hi Mei 1876 p1 8 April '1884, op de pensioenen van de 

gemeentelijke professors en onderwijzers en dier weduwen en wcczen. 
De burgclijke pensioenen zijn over I wee grootc reeksen verdeeld : 
a. Ilustpensiucnen der titelvoerders van ambten of bedieningen; 
b. Pensioenen der weduwen en weczen. 
De rustpensioenen komen ten laste van de Staatskas (wel van 2-i Juli i844, 

art. 56); zij zijn kosteloos in dezen zin dat de magistraten, ambtenaren euz., 
gcenc korting hoegenaamd ondergaan op hunne wedde, geene bijdrage 
dienen te storten mcl het oog op hckouiing van rustpensioen. 

Geene bijzondere kas is ingeslel<l voor den dienst dier pensioenen : de le 
dien ei ude vcrcisclite kredieten worden in de Lcgrooting del' Staatsschuld 
ingeschrcvcu (wet van -17 Februari ·t 84,9, art. 4). 

De pensioenen der weduwen c11 wcezen komen ten laste van kassen die 
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hoofdzakelijk worden gestijfd door middel van op de wedden gedane kor 
ringen (wet van 21.Juli f844, art. 29, 50~ 54 en !>I). Gemelde kas wordt door 
den Staat hcdicncl en beheerd als gelden van derde personcn.Begrooting der 
ontvangsten en uitgaven voor order, titel I). 
\Vorden op rustpensioen gesteld : 
f> De magistraten, ambtenaren en beambten die deel uitmaken van het 

algemeen beheer en door de Staatskas worden bezoldigd ( wet van 2,1 Juli 
184--1,~ art. f), met inbegrip van de leden van het leerpersonecl van den 
Staat (zelfde wet, art. H> tot i 9, en wet van 31 Maart 1884); 

2° De Ministers der cerediensteu die eene wedde op de Staatskas genieten 
(wel van 21 Juli 1844, art. 20 tot 28); 

â0 De gemeenlelijke professors en onderwijzers ( ofschoon deze beambten 
hcnoemd zijn door de gemeentebesturen en hunne wedde de gemeenten ten 
laste komt - behoudens de toelagen van provincie en Staat - worden 
lionne pensioenen door de wet ~eregeld c11 wordt de dienst ervan door den 
Staat gedaan; zij komen ten laste van den Staat voor twee vijfden, ten laste 
der provinciën voor één vijfde eu ten laste der gemeenten voor twee vijfden 
[wet nm !6 Mei i876]). 

Het rustpensioen wordt verleend : 
a. Wegens ouderdom en dienstduur , 
b. Wegens onbekwaamheid voortvloeiend uit ziekte, gchrckkelijkheid, 

verwondingen enz. 
ln het eerste geval is de algemcene regel 6t> jarige lceflijd en 30 jaren 

dienst (wet van 21 Juli J8!k4, art , -15); bijzondere vereischtcn zijn echter 
gesteld : 
t° Voor de ambtenaren en beambten die, gedurende een bepaalden tij<l, 

werkzaam zijn geweest i11 voor· het lichaam afmattende e11 lastige bedie­ 
ningen, die den dusgcnaamdcu (< wcrkelijken dienst» uitrnake n (wet van 
21 Juli 1844, art. 2); 

2° Voor de ma3ist1·11tcn (wet van 2i'> Juli f 867); 
3° Voor de professors van het honger onderwijs (wel vau 50 Juli 1879); 
4° Voor de ambtenaren, professors en onderwijzers die werkzaam zijn in 

den dienst van het luge•· onderwijs (wcttcu van 26 April 186~, 10 Mei 1866, 
16 Mei -1876, enz.}; 

n• Voor de leden der geestelijkheid (wet vau ':H April 1844, art. 20 en 
volgende). 

Bij de hier opgesomde wellen is eveneens de pensiouueering geregeld 
ingevolge ziekte, enz. 

liet. rustpensioen stemt, in het algemeen, overeen met een gedeelte van 
de wedde, aan de laatstelijk beklecde betrekking verbonden. 

Voor de ,dgcmccuhcid van de ambtenaren der heheercnde orde, wordt 
lid geregeld door middel van een cuéfficicut van -1/60 der gemiddelde 
wedde van de vijf jnngstc jaren, vermenigvuldigd met het getal jaren dienst. 

Bijzondere bepalingen stellen een hoogel'cn coêfficieut ( 1/JU) vast voor 
sommige reeksen van het leerpersoueul , en ook voor het heheerend perso­ 
necl gelet op de jaren werkzaamheid in de bedieningen van den wcrkclijkcn 
dienst, waarvan honger sprake. 
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Bij uitzondering is het pensioen gelijk aan de wedde (emeritaat) in 

bepaalde voorwaarden van leeftijd en dienstouderdom : 
1 ° Y oor de magistraten ( wet van 2ä Juli 1867); 
2° Voor de professors van het hoogcr onderwijs (wet van 50 Juli 1879) ; 
5° Voor de leden der geestelijkheid (wet van 2t Juli J844). 
liet pensioen wordt geregeld naar bijzondere grondslagen ingeval van 

vervroegde pensioeunecring wegens invaliditeit voortvloeiend uit een in 
dienst overkomen ongeval. 

Behoudens het gernl van emeritaat, hebben de rustpensioenen een betrek­ 
kelijk maximum en een volstrekt maximum. Betrekkelijk maximum : drie 
vierden der wedde; volstrekt maximum: :5,2~0 frank voor de ambtenaren en 
beambten van den reken dienst, en 7 ,t;OO frank voor de anderen, alsmede 
voor de leden der (hoogcre) geestelijkheid (wet van -10 Januari 1886). 

Een minimum is enkel bepaald voor het geval waarin een pensioen geenc 
500 frank zou bereiken ; dan bedraagt het pensioen de helft der wedde, 
zonder 500 frank te mogen overschrijden (wel van 2·1 'Juli 1844, art. 14 en 
wet van 10 Januari ·188û, art. '1). 

Duidelijkheidshalve geven wij hieronder Lij vragen en antwoorden de uit­ 
eenzetting van den toestand der ambtenaren van de burgerlijke orde, wat 
pensioen betreft : 

VR,\AG. 

Hoc zijn de burgerlijke pensioenen geregeld? 

ANTWOORD. 

Het ouderdomspensioen wordt geregeld naar de gemiddelde wedde der 
lantste vijf jaren. 

Een coëfficient die een gedeelte van die wedde vertegenwoordigt ('1/60 
of 1/ti0) wordt toegepast op elk jaar dienst; de opbrengst van dezen coëlfi­ 
cient , vermenigvuldigd met liet getal jaren dienst, maakt het jnarlijksch 
beloop van het pensioen uit. 

Voorbeeld : gemiddelde wedde 6,000 frank , 1/60 = ·l00; daar de duur 
van de diensten vijf en dertig jaren is, bedraagt het pensioen 5,ü00 frank. 

De algcmccnc coëflicient is 1/60; hij uitzondering is hij 1/JO voor de jaren 
dienst. in bepaalde door d1! wet vastgestelde bedieningen, wier waarneming 
zeer afmattend is en rleu bediende blootstelt aan tamelijk snelle afneming 
mu gezondheid en lichaamskracht. Voorbeeld : de bedieningen bij den 
werkclijken toldienst. 

Het pensioen wordt op dezelfde wijze geregeld in de twee eerstgenoemde 
gevallen van vroegtijdige in validiteit, hooger on del' tillera a en b aange­ 
geveo. 

f n het onder tillera C aangcg1:,·en geval wordt hel pensioen geregeld 
naar de laatste wedde ( c11 niet naar de gemiddelde wedde der laatste vijf 
jaren) als volgt : 

1 /4 der laatste wedde; gesteld 3~000; J /4 = 750 rra nes. . . fr. 7ö0 
·J/00 voor elk janl' dienst hoven vijf; gcsLcld twintig jaren dienst : 

i /60 van 3,000 = ~o x 1 ö = 750 . . . . . 7:50 

Totaal beloop van het pensioen . fr. l ,DOO 
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Heeft belanghebbende eene schitterende daad gepleegd ter gelegenheid 
van de gebeurtenis welke zijne invaliditeit tot gevolg had, dan kan het 
eerste gedeelte (f/4) worden gebracht op 1/3. 

VRAAG. 

Op welken leeftijd kunnen de ambtenaren, mngistraten, cnz., pensioen 
bekomen? 

ANTWOORD. 

De ambtenaren en beambten van hel Bestuur in hel algemeen kunnen er 
toc gemachtigd worden aanspraak op normaal rustpensioen (wegens dienst­ 
ouderdom) te maken, wanneer zij volle 6~ jaar oud zijn. 

Gccne voorwaarde van leeftijd is vereiseht in gem! vau invaliditeit wegens 
ziekte of gebrekkchjkheid. 
N. IJ. Er bestaan bijzondere bepalingen rakende den lecftij,t waarop lie 

magistraten, de prof essors en onderwijzers pensioen kunnen bekomen. 

VnAAG. 

V ereischte dienst<luur? 

ANTWOORD. 

1° Voor het pensioen wegens dienstouderdom : 50 jaren dienst; 
2° ln geval vau vervroegde invaliditeit : 
a) Is zij niet het gevolg van de waarneming der bediening: f O jaren 

dienst; 
b) Is zij het gevolg van de waarneming der bediening, zonder dat geweld­ 

daad zij gepleegd : vijf jaren dienst; 
c) Is zij het gevolg van verwonding of ongeval bekomen tijdens waarne­ 

ming of hij gelegenheid van de waarneming der bediening : geene voor­ 
waarde van dieustouderdorn. 

Hier volgt cenc tabel waarin beide voorgaande vragen zijn aangevuld. 
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Tabel aanduidende op 'Welken lee(tijd en 11a hoeveel jaren dienst) in het 
algemeen, de f)Urgerlijke pensioenen -ve1'leend worden : 

BEDIENINGEN. LEHTIJIJ EN J,\IIEN DlF.NST, VOOR JIE'f l'ENSIOF.r> VEllEISCll'f. 

Bul'gerlijke. 

Ambtenaren en beambten die v:111 de 
mlnlsterieele departementen afhangen. 
- Personeel van Senaat en Kamer. - 
Leden der Rekenkamer en pcrsoueel 
van dier lmreelen. - Leden der be­ 
stendige deputatiën. - l\linistcrs der 
eercdiensicn buiten den Hoomsch ka­ 
tholieken eeredlenst. - Personeel der 
Koninklijke Conservatoriums. 

Magistral!mr. 

De wetten van 21 Juli 184-1- en 17 Fe­ 
bruari 1849 zijn eveneens toepasselijk 
op de magistraten die de wet van 1867 
(art, 15 dier wet) niet kunnen doen 
gelden. 

lîooçcr onderwijs van den Staat. 

Normaal en middelbaar onderwijs 
van den Slaat. 

(,'emeentelijli en aangenomen onderwijs. 

6Harige leefli,id en no jaren dienst; (Wet van 2t Juli 
18-U. Artikel 1/. 

Rechtbanken : iO jaren. 
Beroepshoven : 72 jaren. 
Verbrekingshof: 75 jaren. (Wet van 25 .Juli 1867. Art. -1). 

1° 30 jaren werkelijke dienst; 
2° 70-jarige leeftijd en 10 jaren werkelijke dienst; 
3° 20 jaren werkelijke dienst en ernstige en bestendige 

gebrekkelijk heid (wet van 30 Juli 1879, art. 2); 
-1,0 70-jarige lecfli,jd zonder verdere voorwaarden. (Wet van 

30 Juli 1879, art. -1). 
1 

~

1 
1° Op verzoek: 5;i-jarige leeflijd en 30 jaren dienst; 
2° Van ambtswege: 60-jarlge leeftijd en 15 jaren dienst. 

(Wet van 3-1 Maart 188i, art.10, lid 1). 

) 1 ° Op verzoek : 50-jarige leeftijd en 30' jaren dienst; 
l 2° Van ambtswege : 60-jarigc leeftijd en 15 jaren dienst. 
f (Wet van 31 il!a:11'l 1884, art. 2; wet van 22 Augus- 

tus -HJOl, art. 4). 
1 

Ill. 

Op 20 Juni 1911 dienden de Ministers van Oorlog en van Financiën, het 
thans aan uw oordeel onderworpen ontwerp hij de Kamer in. 

De l\lemorie van Toelichting bevatte, onder meer, deze zeer belangrijke 
regelen : 

11 Het tarief der militaire pensioenen der jongste veertig jaren werd door 
de wetten van ,J871: 1880 en 1888 vastgesteld. Behoudens twee weinig 
gewichtige verbeteringen ('1) is het thans toegepaste tarief dan ook van 

( 1) <c De wet van :z Ju li 18% heeft de lien volledige jaren werkelijken dienst i11 den graad, 
die de verrueerdëring van 20 l. li. wettigt, verdeeld in tijdperken van twee jaren, welke ieder 
aanspraak verlcencn op ccne vermeerdering van 4 t. h. van hel bedrag van hel pensioen. 

" De wel van 24, Augustus 1 !JOi. tot instelling van een bijzonder pensioen voor de kapiteins­ 
commandanten, heeft met 8 t.. h. hel - bedrag vermeerderd vau de vergelding dezer officieren 
die eertijds hel pensioen van tweeden kapitein genoten. n 
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kracht sedert drie en twintig jaar, terwijl de jongste twee algcmccnc herzie­ 
ningen, met negen en acht jaren tusschenruimte, op elkaar zijn gevolgd. 

)> Behoudens voor enkele reeksen officieren, werden de wedden en sol­ 
dijen sedert 1888 verhoogd. Logischerwijze, drong dezelfde maatregel zich 
op voor de pensioenen, ten einde cenc billijke verhouding tusschen het 
bedrag van die verschillende jaarwedden en soldijen te handhaven en de 
leden van het leger niet te doen achterstaan bij de ambtenaren en beambten 
der burgerlijke besturen, die, zoo alles regelmatig toegaat, een pensioen 
kunnen bekomen dat gelijkstaat met 5/,1 van de gemiddelde jaarwedde der 
jon!,sle vijf jaren. 

» Ilet wetsontwerp dat wij de eer hebben aan de beraadslagingen dei· 
Kamer te onderwerpen, heeft ten doel : a) het tarief der pensioenen te ver­ 
hoogcn , b) den werkelijke» dienst in den graad te berekenen, niet meer per 
tijdperken van twee jaren, maar wel per jaar dienst boven twee jaar, en, 
voor de opper- en hoofdofllciercn , den termijn van tien jaren werkelijkeu 
dienst in den graad, die aanspraak vcrlccnen op het maximum van het pen­ 
sioen, te vcrmiurlercn ; c) aan de uit het kader getreden lagere officieren 
dienstjaren toc te kennen voor de.krachtens koninklijke besluiten betreffende 
de legerinrichting vcrcischte examens, ten einde hun toc Le laten het 
maximum van hel pensioen te bereiken. 
»Tn de volgende cijfers zijn aangegeven : de verhouding t. li. die, in t888, 

bestond tusschcn het maximum-pensioen (veertig jaren dienst en tien jaren 
graad) en de gcheele activitcitswedde ; 2° de thans tussclien die wedden en 
soldijen bestaande verhouding; 3° de vcrhoogiug die zou ontstaan, zoo men 
op onze voorstellen ingaa!: 

ln 1888. Thans. Ontwerp (1). 

Luitenaut-genernal . 48,64 t. li. l1,8JH t. h. f>3) D t. h. 
Generaal-majoor. 58,;i8 - ù8,58 - 6A 9)' . 1, .•... ) 

Kolonel . 70)58 - 65, 16 - 69 98 ' Luitenant-kolonel 73 81: - 67,76 -- 77'.:J0 - (2) ' Majoor. 7"2,00 - 62,8~ - ""G) ,..s . ' ... ,o 
Kapitein-commantlanl 68,-L8 - 64, 80 - 74 82 1 ) 

Tweede kapitein. 78 9/4, - 75,17 - 76,10 , 
Luitenant . 85 58 - 71,61 - 82,0ü l 

Ondeduilernmt . 88,00 - 73,92 - 84,48 
>> Ile pcnsioeucu e11 hulpgclden , verleend aan weduwen en weezcn, volgens 

<le onder titel III der "et van '24 .Mei 1838 aangegeven voorwaarden, werden 
sedert een en dertig jaren niet meer herzien (wet van ·H Mnarl ·1880). 

( 1) De onlangs door den Minister van Oorlog ad iulerùn getroffen nieuwe beschikkingen, 
1-.1kc11dc wedden en driejaurlijksche verhooging, slaven de i11 <le 5° kolom dezer tabel opge­ 
geven verhoudingen. 

(2J Dit theoretisch 77.30 t.h. zal, in feite, nooit worden bcreikt , uil de statistieken blijkt 
dat om reden van zijn gcringeu ouderdom in graad, de gepcnsionuccrdc luitenant-kolonel 
slechts 70 l. l1. van zijne jaarwedde, als gemiddeld cijfer zal trekken. 
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)) Uilzondrring dient echter gemaakt voor de weduwen en wcezen der 
oflicivreu mei. graad , an knpitein-commaudaut, die, door de wet van 
~4 Augustus ,UJo 1, huuue weelde met GD frank, d. i. 8 t. h. hebben zien ver­ 
hoogeu. 

>) Dikwijls werden bezwaren geuit tegen de geringheid van het bedrag der 
pensioenen e11 hulpgelden, die, daar zij zeer zelden worden verleend: 
tamelijk vc«I kunnen n·rlioog(l worden, zonder groot nadeel voor de Staats­ 
kas. Bij hel ont werp is het aandeel van elk hunner bepaald op ongeveer het 
derde van hel maximum vau het pensioen wegens dicustoudcrdom en zijn 
verhoogingcn voorzien van 4.8!) tot 5~, 47 t. h., in verhouding tot-het in 
'1880 bepaalde bedrag». 

* 
* * 

Later diende de Hegeering de volgende amendementen in ; 

AM:ENDE~IENTlm INGEDIEND DOOR DE REGEEl11NG. 

Oür.~pronk~lijke lekst ran het ontwerp der Rrgccring. 

AnTIKEr. l. 

Gewijzigde tekst. 

A,nmEL i. 

Bij wijziging van de wetten van 
'25 Mei 1888 en 24 Augustus 1901 
worden de rustpensioenen der offi­ 
eieren eerezeld ovcrcenkornstie het ö ., i:) 

hij deze wel gevoegd tarief. 
Er wordt echter op het pensioen 

van den officier, die genoten heeft 
de voordcelen verleend door de wet 
van 22 Maart H)02 O!) de verueldiuc ü n 
in zake van militie op dezelfde wijze 
als voor de militairen van lagcrcn 
rang, ccnc vermindering gedaan 
van 2 1. h. van de gezamenlijke som 
(zonder inbegrip van de interesten) 
welke in zijnen naam in de Alge­ 
meene Spaarkas gestort geweest is, 
in uitvoering van gemelde wet. 1· 

Evenwel mag liet bedrag v a n liet 
aldus berekend pensioen niet minder l 
zijn dan dit vasgcstcld hij toepassing 1 
van de vorige wetten. 

Het oorspronkelijke tarief te ver­ 
vangen door het hierbijgevoegd ta­ 

i riefjwat betreft den graad van onder- 
luitenant. 

Het 2,1c en het 3'10 lid ie doen weg­ 
vallen. 
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Ain. 2. 

( to ) 
AnT. 2. 

Artikel 5 der wet van 27 Mei ·1840 
wordt ingetrokken en \'ervangen 
door de volgende bepalingen : 

liet bedrag der pensioenen wegens 
reform wordt geregeld overeenkom­ 
stig de bepalingen van de artike­ 
len 21 en 22 der wel van ~4-Mci ·f 838 
en van bovenstaande artikel 1 ( 1 ° en 
2e alincas), door vermindering met 
een vijfde van het bedrag van het 
aldus berekend pensioen. 

Ilet pensioen mag echter niet min­ 
der zijn dat dit voorzien bij het 
tarief gevoegd bij de wet van 25 Mei 
1888 en van 24 Augustus 1 !)0 l 
(Kolommen 6, 7 en 8), verminderd 
met een yijf de. 

De tusschen haakjes geplaatste 
woorden ( I" en 2• alineas) te doen 
wegvallen. 

Het 3d, lid te doen wegvallen. 



Tarief gevoegd bij de amendementen van den Minister van Oorlog. 

GRADEN. 

[Rustpcnstccn naat- h._,t MUt..."\.l tHcns~aren 

(art. 1 on 2). 
l====::;:::::=========I - - - -- -,::::...-::::::.:. 

:'ile-dimn Yermeerder ing ';\):\Jd1num 

nA 3() j:lélt' voor elk j:'l~r t!.itfü.t na -1<• janr, 

work<-lijkan veldtochten ,·oldtoclltcn 

<litn,-l, ('t' in begrepen, al' in h~r.r<"~n. 

Hustpensioen wegens '"cr\'\·ondiogon of g<ibrckkkelijkbC'id v oortsp ruitende nit v••rmotitnis~n, 

ongtV:\llen o!' ~c,·ar~n van deu mili tnlrcn dieuvt , 

Blindheid 

of l\f?.oHing van 

lv.-c-, ledetnatcu 

!ort IS) 

.\fzettiog ,·an een \\llmftaL; 
YollecH~ ,·crl111~ 
Yan h~t ;.-::tl,rni'k 

van èt\n 
of twee lc<l('mAl<'n: 

wonden of ;;-ehrekkclijk~ 
l1e<J(-n ~~lijhtn;wdo. met 

het \·crHe1 vän h11t gehrnik. 
,·:1.n •\<'n lidm~\:tl 
(l\rt. l t\ en ~u}. 

,You,lcn or ~cbrc-kkt>lijhh(ld(II\ 
rlic fion militnir )n eon dor- gol;.tllrn :-.t.-ll'-"n, 

vocraten hij art 8 \h~r WM van ~,i :\IP.i 1$3S tll1't.. :n:. 
-----------·------------ 

;\!io\mmn. 
j V,,rmccrd<:1-ri11g 
·l'"oor dk j:,.:ir lhW\'I\ 

1 
<lj\:!ùjn.:tr. 

)JAximmn 
n~ ~o jri,,r, 
Ytl.llOChtt-n 

~r li, luigr"p,(tn. 

)'"ll"ÎOPn 

1!1"'1' Wt<IU\\'4111 

Pil 

hul pgp},J,,:) 

,(\(\t" Wf'€'7"1~, 

Onderluitenant; ofncier van ndruinlstratle 
der ~e klasse; adjunct-geneesheer; 
apotheker der 4° klasse; adjunct­ 
apotheker ; paardenarts der 3c klasse; 
ndjunct-paardcunrts : muziekmeester 
gelijkgesteld met de onderluitenants. 1395 ~û.50 1860 ~m10 1860 ose 46,50 181l0 

.•. ..•. - iOO 

,...... 
!2 
0 - r:,) 
~ 

....., 
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Tot staving van ziju amendementen, diende de Miuistcr van Oorlog 
onderstaande Nota bij de 11iddeuafdccliug i11 : 

NOTA. 

r< J. Dil amendement heeft ten duel hel oorspronketiik tarief te ver/wogen 
wal betreft den qratu] van onderluitenant <:1c dit als reclustreeksck gevolg der 
aan de ondero] fic iaen verleend» pensioenscevmeerderùu], 

n Daaruit volgt dat de ta hel, wel ke op bladzijde 2 der Memorie van 
toelichting van gemeld wetsontwerp voorkomt c11 die vcrmcldt : 1° de \'er­ 
houding t. h. die i11 1888 bestond tusschen het maximum-pensioen (-10 jaren 
dienst en 10 jaren graad) c11 de gchcclc activitcitsweddc , 2° de verhouding 
die thans Lestant tusschcn gemelde: wedden en soldijen en 5° de verhouding 
die zou ontslaan zoo men op de voorstellen der Regccring ingaat, als volgt 
gewijzigd wordt : 

ln -1888. Thans. Ontwerp. 

Ondcrluitcnnut . 88 73.û2 89.28 

» Vooraf dient aangemerkt dat 
maximum van het pensioen geniet 
theoretisch is. 

)> Il. Ten tweede wordt door het amendement de korting van 2 t. h. op 
het vergeldingsfonds ul'geschaft zulks eveneens in ovccnstemmiug met 
het voorstel rakende de pensioenen der militairen met la •• eren eraad. ::, t, 

)) Meu lette hierop dat deze wijziging gee11 invloed uitoefent op de 
toekomende herziening, aangezien geen enkel der thans gepcnsionnccrdc 
officieren de bij dP wel van Hl0:2 voorziene vergelding heeft genote11. 

n Voortaan zullen de lol otlicicr eu bevorderde en door het kader opge­ 
klommen jongelieden in het algemeen, de vergelding hebben genote11 gcdu­ 
rendc een tijdperk van 8 i/'2. tol lO jaren. lk uit hun naam iu de Spaarkas 
gestorte gelden zul lcn van '21700 tot 3)4:20 frank hcloopen en de op hun 
pensioen af te houden korting zou ~4 tot 68 frank zijn geweest, ware de 
besproken vermindering gehandhaafd gehlHen )). 

Ecne andere Nota: rakende het bijzonder pensioen, verbonden aan den 
graad van 1 °11 sergeant-majoor of vau eersten opperwachtmeester of van 
sergeant-majoor of van opperwachtmeester is, vanwege het Uepartcuicnt 
van Oorlou in de Midde11afdeelincr tocsekomcn ül tl Ü • 

Daarin slaat te lezen : 

geen enkel onderluitenant thans het 
en dat die verhouding dan ook Iouler 

(( ln het verslag, op rn December jongst.leden i11gcdie11d uit nuam der 
JJJùldenafdeeling belast met lie! onderzoek. der nersclullende beslutuule 
ontwerpen wat betreft l1erziening van de pensioenen der militairen beneden 
de« graad van officitJr, is de mccning geuit dat het ontwerp der llcgecring 
bcpaalder c11 logischer is dan de andere. 

)) Hel werd echter ouvoldocndc bevonden in het opzicht van de ver­ 
betering der huidige tarieven. 
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» De /Jliddenaf 'deelinq meende eveneens dat rekenuu; diende geftouden met 

den rp-oad Lestaande tusschcn dien can adjudant en dien -van ondercfficier, 
Die11 cclqen« maakte ::U !tet c,p bladzijde 20 van hel i:erslag »oorkomend 
larie{op. 

)> Dit tarief komt echter niet overeen met het grondbeginsel der even­ 
redigheid van de schaal der pensioenen waardoor ge\·ergù wordt dat de 
overste. na N!1l ye!ijl... getal [uren dienst en welke ook zijn dicnstouderdom in 
den jongsten graad wcze , steeds een hooger pensioen dan dat van zijnen 
ondergeschikte dient te bekotucu , 

>) liet Departement van Oorlog werd cr natuurlijkerwijze toe geleid na te 
g,:wn binnen welke' grenzen \ oldocuing kan worden geschonken aan de 
Jliddenafdce!ing, zonder stoornis te verwekken in 'de economie van het 
ontwerp: in zijn geheel, waarin besloten is herziening van de pensioenen der 
officieren. 

)> De oplossing werd bekomen door het nieuwe tarief', aan de door de 
Regceri11g, ter vergadering van 2(j .Ja1111ari 1912, ingediende amendementen 
toegevoegd. 

» Dit tarief, waarin rekening wordt gehouden met de hocger geuite 
wcnschcn, is opgevat in een geest van uiterste zuinigheid. Nemen wij, inder­ 
daad, bij voorbeeld de cijfers van kolom 6, dan zien wij dat de lstc se1·geant, 
die tien jaren graad telt; 640 + 1/;j = 768 frank pensioen trekt. Den 
1,ien sergeant-majoor dient dus als minimum ï70 frank vvrlccnd ; dit mini­ 
mum, met -1/~ rerlioogd (1), geeft 924-; voor den adjudant dri11gt dus een 
minimum van 92~ zich op. 

>) liet ware dan onmogelijk dil cijfer tl' verlagen zonder het aanvankelijk 
hcdrag van het pensioen vau den sergeant le verminderen. n 

Steeds hiJ. toepassing van denz clfd cn vcrhoudincsrcccl - ucslcld dat û " ü ;-, 

deze gegrond zij - diende men, om de cijfers van de pensioenen der onderlui- 
tenanten tc handhaveu.zooals die in het oorspronkelijk ontwerp voorkomen. 
verder le gaan eu, ter wille van de instelling van Jen nieuwen pcusiucns­ 
graad voor de eerste scrg11anten-majoor en de scrgcantcu-rnajoor, hel hui­ 
dig bedrag van het peusiocu der sergeanten te verminderen. 

Inderdaad, het minimum van het pcnsio en , wege11s 3cbrckkelijklicid, der 
omlerluitenanlcn beliep, volgens het oorspronkelijk ontwerp, 880 frank. 

Opdat de adjudant dit pensioen niet ovcrschrijdc, diende men zijn mini­ 
mum op 730 frank te bepalen (want 730 + 1/;j = 876 frank). 
ln dit geval behoorde het minimum van_ den sergeant-majoor 60() frank 

(ti00 + 1/o = 720 frank) te zijn. 
Dat van den sergeant zou SOO [rtml: beloopcn (want öOO + ·l/n = GOD fr.). 
Wenu, thans reeds, bedraagt het minimum van den sergeant 5G0 frank. 

IV. 

Om de Kamer loc le laten zich volkomen rekenschap te geven van rien 
toestand, kwam het ons 11oodig voor haar eene vergelijkende label voor 

(-1) Dil 1/f; vertcgcnwoordlgt de verhooging voor lien jaren werkelijken dienst in den 
graad. 
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oogen te leggen : a) Van de lwidige pensioenen; b) van de pensioenen 
zooals die onder cijfers waren gebracht in het oorspronkelijk ontwerp der 
Regeering; c) van de pensioenen zooals die onder cijfers waren gebracht in 
de amendementen der llcgeering betreffende de onder luitenantcn. 

Hier volgt die taLel met insluiting - ten einde vergelijking te vergemak­ 
kelijken - van wat aangaat de adjudanten-onderofficieren, ofschoon hun 
toestand beoogd wordt, niet in het door de Middenafdeeling le onderzoeken 
ontwerp: maar· wel in het ontwerp rakende de militairen van lagereu rang : 



)~; 
/ 

i a) het tarief van het 9ewijzigd ontwerp der llegeering:, 
Tabel bevattende }t b) het tarie] van het oorspronkelijk ontwerp der lltgee,·ing, 

c) het tlums geldend tarief. 



1 
a) !tet tarir] van het gt·wij::,igcl outicerp der Heqeeriuq, 

Tabel hevatt cmlc b) hei tarieî caii hel oorspronkelijk ontwerp der Reqeerinq, 
c) het tluuis yl'ldende tarief'. 

·- - --·- ·--······-- ·-------- --·· --· ---- --- ------- ····--- -----·-···--·-·-·····-···-·-- 
llt1slpensiocn Rustpensioen wegens verwondingen of gebrckkelijkhcid 

wegens dtensiouderdom vcortsprultcnde uit :if111at1ing, cngcvallcn of gcvnren 
(nrl. -1 el 2). vnn den militnircn dienst. Pcu-iceu 

Yorwondtugen of g.-brc\..k('\ijJ.ihci•I 1l1•r wo.luwen 
\'crwc1;";-tlcri11° ,\fadtinn- ,·.nn een }\d.. die dcu rn\Ht~ir ia ceo drr g~ 

. . r ~!:,xiuwm Hlimlhci,I ,nnat."'-.·ol!-.ouH•n ver- vallcn slt•lh•n voorzrcn bij ~rL 8 eu 
("'B~DEN :'.Iinunn1n voor 'l . lic'.'sYanhotnehnl\k dC'rw~tYan28:..I-cll'3S',\rt.2l\. 

T .. J. • • r-Ik ianr dieust, or .,1.. Jti.:lr ot van een or" twee . hnl )«1"}d('Jl 
nn 30 pa.:- · mr-t arz\'tiin;: lcd cmntcn , verwon- . J ;:,- 

met . 1lingt1\ of ;:ohrcli.kt>- . . ).b~11nun-. nA 
wr-rkrlijkt-n . ... . inht~np T:tn 1 we<' lijk.heid gclUk~IJt:rn1!c \ ,•r1nct'r1l<"nng J1) ja.:w rnrl :un 

111lM.,:-,r1p 1ncl 11rt YNHt•;,, van . . vovr . 
tli~n<.1 van ile t1~1· lcdrm:\(~1, h~l gd1rmk ,·:1n ~:\ )lrnunmu <'lk j anr- t-cv n 11,hr~np U."('f'1<'·\ 

vcldtcchten .\rL 1:; t llchrl.1\1\l ' . va n de 
,·~httOCh'('\l. 1 ~.\rl. J!) C't ~o ) ?ûJ:'INl) \'t'hl1ocl,l\"n, 

' 

\ 

:\ ll ll Il )1 ll ll 1) Il Il 
:\' » » >l )) » ll ll Il 1) 

. . B G. HîO 205 8. 200 12. soc S. 200 .¼-. 100 20;i S. 200 2. iHO 
J.u1ten:1nt·gcncrn~l : • t1) Il' i.:-180 11 o.s.io H.iGO n.s.w .i.n20 n fl.8-W ,, 

( 
C, ;~·~:·' 187 JO t.soo 1·/.~JO 7.;ïOO }·?,,iO ·/87 50 7.:iOO 2 .. ,20 
C 1,.,.,0 11 !J.OOU J,'1;,110 9,000 ,,,;,00 )) !J.000 Il 

A n n n ,, n » » n 1> 
:\, » » » )> )) '.) )) ll Il 

G l 
. Il 5.100 no (i.800 -I0.200 s.son s.sno liO G.800 e.stn 

enema majoor tr G.1':W II s. rno 12.:H0 S.HiO -L0S0 1, 8.·100 » 
C .1,(j;;O .f.ï;'i «.soo f! .• 100 (i.200 H./00 t ss (i".200 2.()./0 
C' :ï •• ;so n 7.-uo -11.-160 7, .. ;.;o :1.720 1> 7 . ./.lo n 

\ 

:\ )) )) )) )J )) l) )) l) l) 

A' n n n ,, n >> n » 1> 

l'I l B .i,t;l5 138ij() s.sio 8.:!00 :i,tHO 2.ïi0 I l38;i0 s.sro J.850 
\OOllC • / B' .i.DSG >l tUil8 s.neo 6.Hl8 :l.il!H n u.ers n 

C s.rao 12:; f.i.000 7.;ïOO ,ï.000 :!,;iOO -ff!ii ,ï.000 J •. ,52 
C' 4.50U » 6,000 9,000 6.000 J.000 n 6.000 Il 

\ 

:\ li >) Il )) )) )l ll » n 
,\' )) ); 1) )) )) )) )) )) l) 

J 
-
1 

t k I l Il 3 .. 1'!:i I IJ so -~. 580 0 .870 -Lï80 2. :WO 11,~ 50 -UiSO Ui2( 
.111 enan · o one . ( 1,, , 1.).> ,. •<ii· 8 '>•, 'i' .•<JG 0 - •s i> '>' .·"lt>' » > -1-. .•..•.•• n ,>.·t• > • -·1'·1- •• r\ -•, t, 1 • l"• 

C .~.000 /00 -LOOO fJ.000 4.000 2.000 100 -i.(U/0 l.!22 
C' 3.6'00 n .',.800 7.::!00 4.800 ~.-100 )) -1.S0O n 

: 1 

,·-, 
~ 
0 

..•.. 
00 
êJ;) 

'--' 

- ..•.. 
~ 

........, 



~ A 
Il Il Il )1 1) )) l) )) 

A' )) )) )) )) )) )) _)) )) 

ùfojoor • B 2.850 95 3.800 5.700 3,800 1.900 95 3 800 1.270 

; f 3.420 )) .i.560 s.sro 4.560 2.280 )) 4.560 n 
2.4ï5 82 50 3.300 4. 930 . 3.300 1.650 82 50 3 .300 9.?0 
2.970 )) 3.960 5.940 3.960 ·f .980 l) 3,960 )) 

' A 

)) l) 

1 

)) 1) )) li ll Il )) 

A' )) )) )) )) )) ll )) )) )) 

Kaplteln-com mandant. 

1 ; 
2.340 78 3.120 -i,680 3 .120 1.::î60 i8 3.120 980 . 2.808 )) 3. 744 5.616 3.744 1.872 » 3.744 )) 

2.025 67 50 2. 700 4, O;iO 2.700 1.350 67 50 2. 700 927 c· 2.430 )► B.240 4.860 B.2-W 1 1.620 )) 3,2,W )) 

1 i )) )) n )) )) 

1 

)) 

1 

)) ll )) 

)) )) )) )) )) )) )) )) )) 

1.9;50 65 2.600 3.900 2.600 1.300 65 2.600 900 Tweede kapitein . B' 2.340 )) 3. f20 4.680 3.120 

1 

1.560 

1 

)) 3.120 )) I g. 1.875 62 50 2.500 ,3.750 2.500 1.250 62 50 2.500 858 
2.250 )) 3.000 4,500 3.000 ,f .500 )) 3.000 )) 

A )) )) )) )) 

1 
)) )) )) )) )) 

A' )) )) )) )) l} l) )) )) )) 

B i.590 53 2.120 3.180 2.120 1.060 53 2.120 700 Luitenant . . . < B' 1. 9-08 )) ~.544 3.816 2.5,U 1.272 n 2.5.U J) 

C 1.388 46 25 1,850 2.77.:i 1.850 925 46 25 1.850 594 
C' 1.666 )) 2.220 3.330 2.220 J . .f lO }) 2.220 )) - - ' A 1.395 46 50 1.860 2.790 1.860 930 46 50 i.860 700 ~ 

' t' 
1.674(2) }) 2.232(~) 3.348 (2) 2. 232 (2) 1.116(2) 11 2.232(.l 1) - Onderluitenant. i.820 H -1.760 2.640 f.i60 880 4.t. 1..760 700 , ~· 1.584 )) 2.1t2 3.168 2.H2 {.056 )) 2.H2 )) 

1.155 38 50 ,, . 540 2.310 1.540 710 38 50 1. 540 594 
C' -1 ,386 )) 1.848 2.71i 1.848 924 )) 1.848 )) 

Adjudant onderofficier . . li. 805 30 1.105 1.657 1.105 9.25 9 1.105 550 
966 J) 1.326 1.988 1.326 :1.110 )} i.S.26 )) 

1 

(f) A Gewijzigd tarief der Regeering. 
A' Idem verhoogd met 1;5e_ (Art. 17 der wet van ~4 Mei 1838.) 
B Tarief van het oorspronkelijk ontwerp der Regeering , ,--, 
B' Idem verhoogd met t/5'. (Art. :1. 7 der wet van 24 l'llei i8 38, ) !2 C Thans geldend tarief. 0 c· Idem verhoogd met 1 /5°. ( Art. 17 dei· wet van 24 ~iei i 838.) - Non : Het maximum van het pensioen wordt bereikt op 40 jaren dienst. 00 

00 Het minimum staat gelijk met de helft van het maximum. . 
Het medium wordt bereikt op dertig jaren dienst. "--' 

(i) Deze cijfers leveren geen belang meer op, daar voortaan de onderluitenant zal luitenant worden na drie [aren 'goeden dienst, Welnu, na deze drie jaren, zal hij recht hebben 
op een pensloensverhocglng niet van ·J/5•, maar van 6 t. h. (Zie art. 4 van betont werp.) 
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De Regeering beschouwt diegene harer amendementen die strekken lot 
aanzienlijker, dan in het oorspronkelijk ontwerp beoogde vermeerdering 
van het bedrag der pensioenen van de onderluitenanten, enz. als het nood­ 
zakelijk gevolg van verdere door haar ingediende amendementen op het 
ontwerp rakende de pensioenen der onderofficieren en verdere militairen 
van lageren rang. 
In lioevérre is zulks het geval? Om dienaangaande met volledige kennis 

van zaken te laten oordeelen, werd navolgende tabel opgemaakt, die de 
onderofficieren en de militairen van lageren rang betreft en bovenstaande 
tabel aanvult : 



Tabel beuatlen de 
~ n) het tarie] van het gewijziryd ontuierp der Ilegeeri11g; 
) b) het tarif/ vau liet OOJ'SJJ1'01lk!!(ijk oJl!werp der Rt'rreri11g; 
( c) liet thans gclde11cle tari»], 

--- .. ·- -··- . ·- -- ----- -· ·---- ---·- ---· -·- --- ---·----- -- -·· - - --~------- - .. -- ----·- . - ···• . . ... . .. - 
ltusrpenslocn Ilustpensioen wegens ,·t'1·,rn1Hlingl!11 of g1'hn'likc!ijklwill 

wegens dlenstnuderdom voortspruitende 11it nrnrntling, ongevallen of gcrnrtn van 
(art , ·l en 2). den militnlrcn dienst. l't•nsh-,1'.1-,\ 

,\f7.CUin;r Yorwoiulini:nn ofl!'~hr<•~ko!ijkh•i<I <li~ <leu der wct111wcn 
VermCti?rdoriug ,·~i1 co,n lldmnnt, mi\i,:,ir in eon .lcr- gc\'i\Jlun Jtellt"'n Toor •. 

~Jnxlmum 1:lin<lhci,I votkorneu ,•c;-iiê:,1: ,ieu hij ~rt ik~I S der wet ,·nn :!.~ ~l ci l~:l~ 
GRADEN. ~f~,Jinm vcoe elk Tau h1 ~ ,:thrnd\ (ort, ~l . ~Il 

na -10 jMr , f nfzctllni; \":lll 00\l 

1111 ~l jnnr errwcc lc<l1111ntc11, jnnr c.I ienst , v~rwon1Hni:cn , \'ornic~rMrlng[ ]llnxim11m met iuhci:rip vnn tw,•c• ll\llpgc\Mn 
wcrkel ijken met i • hcgrip or gcbrekk<lijkhcitl ( • J 11n _4u j4n~ 

der lcùcmntcn irclijkst11:n1<l0 ~l:1'i1>1ll1l\, 1 veer elk Jn~r j met ml,egnp 
d innst, von do m<H het \'OfJÎCt,1 1 \'f\l\ do . nnn wee zen. 

ve'utochten. (or~. lS!, ,.,,, het i,ebr11ik ho~on :/iJ jnn~. 1 ,·chl\oehlc11 
vetûtoehren. \":lll rf:\n •l,\nmot 

<nrt, 10 en l!O). 

A 805 30 1.105 1.657 1.105 925 9 
1 

1105 550 
A' 966 1.326 1.988 1,326 1.110 1326 
8 670 28 950 ·1.425 95ù iiO !) 

1 

950 450 
B' 804 i.-140 1. 710 1.HO 924 H40 
C 566 28 1,0 850 ,, .27/i 8:iO 680 8.50 850 3,10 
c· 679 ·I .02() 1. !i30 1.0:20 8·!6 10~0 

1 A 640 28 920 1.380 920 770 7 .50 924 460 
A' 768 1.104 1. 65fi i .104 924 1100 
B 520 -16 680 i.020 790 6-iO 7.50 790 3-i-O 
Il' 62-i 8f6 1.204 9-!8 iGS 9-iS 
C 420 14 560 840 700 560 7 700 j.!4 
C' 502 672 1.008 840 r,72 840 
A 520 16 680 1.020 790 640 7.50 790 340 
A' 624 816 1.204 948 768 948 
B 520 -16 680 1.0~0 790 MO 7.50 790 3.(0 
[3' 624, 8-16 1.204 948 768 948 
C 420. 14 560 840 700 560 7 700 224 

.c· 502 6'12 1.008 81'0 672 S40 

~i' 420 9 510. 765 610 490 6 610 260 
502 612 918 782 588 732 
420 9 !HO· 765 600· 490 5.50 600 260 

f t 502 612. 918 720 588 720 
328 8 20 410 615 500 410 4,50 500 17:2 

C' 394 492 ' '138 600 492 600 

~ i 401 8 GO 486 729 580 470 5.50 580 240 
366 12 486 729 580 .uo 7 580' 240 
274 6 80 342 513 480 342 6,90 480 1U 

(1) A Gewijzigd t.'lrief der Regeertng , 
A' Idem 
B Tarief van hel oorspronkelijk ontwerp der Regeerlng. 
B' Idem 
C Thans geldend tarief. 
C' Idem 

..... 
~ -- 

,--, 
?. ..• - no (X, 

'-' 
verhoogd met .f/!S", (Art. i7 der wet van 24 Mei 1838.) 

idem 

idem 

idem. 

idem. 
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Onderstaande aanvullende tabel levert eveneens eenig belang op : 
Numerieke staat per r1raad de1· gepen,ionneerde officieren met opgave van 

de geldelijke gevolgen voortvloeiend uit de aanneming van het onuoerp tot 
verlwo9in9 der pensioenen, 

-- 
Toestand der pensioenen Voorgestelde ,·crhooglng. op f januari :1912. 

Reeksen. iianmerkingen. 

1 Bedrag. 
Gemictdcldcl 

Getal. 50111 per Total~ som 
pensioen. per gt aad · 

Luitenant-generaals. . 29 230,280 f,2;;5.60 '16,.H2 

Generaal -majoors -q 339,742 1,096 1) 56,992 . . ::>- 

Kolonels • . . 92 483,812 935.ïO 86,08-1 

Luitenant-kolonels • . 81 333,94-7 704.75 57,0IH 

Majoors . . . . 238 819,868 685.32 163,106 

hapileins-komma11dan1cn :il 7 :t,.i70,:t3G 566.65 292,958 

Tweede kapiteins. . ~13 -162,HiS Hl,% B0,23ï 

Luitenanten . -128 -152,022 20.i.fi5 2(i, i95 

Onderluitcnanten. . . :.l!J ,J31016 153.7:J :j,99:-i 
217.09 (1) 8,466 

* ~ * 

Gcp_ast zal het ook wel zijn aan te merken dat, daar de wedden der 
officieren onlangs bij koninklijk besluit gewijzigd werden, de verhouding 
tusschen de geheele activiteitswedde der officieren en het pensioen - hetzij 
het huidige, hetzij datgene dat uit het wetsontwerp zou volgen - niet blijft 
wal zij was na de .Memorie van toelichting. 

Hier volgen de nieuwe grondslagen tot vaststelling van de wedden : 
De wedde der lagere officieren begrijpt : a. een vast gedeelte van 

2,ö0O frank; b. eene bijwedde van 500 frank voor elk tijdperk van drie 
jaren goeden dienst als ellicieren , c. eene bij wedde van 2;$ frank voor elk 
jaar dienst als lagere militairen boven vier. 

De· onder littera b en c voorziene bij wedden mogen niet meer dan 
1:800 frank beloopcn. De wedde van een tweeden kapitein mag niet meer 
dan 5,700 frank bedragen. 

d) Voor de « kapiteins-commandant alleen », eene bijwedde van 
700 frank die, drie jaren later, op iO0O frank wordt gebracht en, na zes 
jaren graad als commandant, op j ,500 frank. 

De opperofficieren krijgen cene bij wedde "an 600 frank. De wedden van 
sommige majoors <Ier hulpdiensten worden versmolten met de andere 
wedden. 

(1) De cijfers in veijes zijn die van hel door de Rcgecring gewijzigde tarief. 



( ~1 ) 

De onderluitenanten worden tot <( luitenant )> benoemd na drie jaren 
graad. 

De lagere officieren der artillerie en der genie genieten bij voortduring 
200 frank bij wedde, voor studiën; de lagere officieren dei· intendantie, 
200 frank; de adjunct staf-officieren, 500 frank; de apothekers en paarden­ 
artsen, 500 frank; de genecsheeren, 500 frank. 

De vergoedingen der officieren uit het Ministerie, behoudens die van het 
Kabinet des ministers: en diegene der bij straf- en tuchteompagnie's gedeta­ 
cheerde officieren, zijn afgeschaft. De verworven toestanden blijven gehand­ 
haafd. Deze hervorming zal in werking treden op f Juli 1912. 

Blijkens de door het Departement van Oorlog aan den verslaggever der 
Mi<ldenafdeeling verstrekte inlichtingen, is de verhooging der begroeting 
van de Staatsschuld uit hoofde van herziening der pensioenen van de offi­ 
cieren voor gemeld departement op 7ä5,065 frank berekend, op den voet 
van zijn oorspronkelijk ontwerp, en op 7ü7 ,554 frank, rekening houdende 
met het amendement door de Regcering ingediend in het eerste lid van 
artikel 1 van bedoeld ontwerp. 

De jaarlijksche uitgave, welke het amendement zelf tot gevolg zou heb­ 
ben, zou dus ~.471 frank heloopen. 

* • • 
Om juist in te zien welke nieuwe geldelijke lasten op de Staatskas zouden 

drukken moesten de beide in verband staande ontwerpen, welke bij de 
Kamer zijn ingediend, worden aangenomen, namelijk het ontwerp rakende 
de militairen. van lageren graad - is het bovendien noodzakelijk reke­ 
ning te houden met de opgaven van deze andere tabel : 
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Numeriek!! staat pe,. 9mod van de qepensionnoerde lagere militairen met 
opgave van de geide/ij ke gevolgm : 1° d11• aaunemiug van het oorspro11!.elijk 
ontwerp der Regeering; 2o der aanneming van het gewijzigde oorspron­ 
keliik ontwerp der Ue9eering. 

Toestand 
dei· pensioenen Voorgestelde verhooglng , 
op 1 Juli 19H. 

Reeksen. Aa111ne1·ki119en. 

" 1 

:Ll Gemiddelde Totale som per "' ê5 "" som per 
c.!i 'O 

"' gepensionneenle graacl. 1 i:c 

Adjudanten- onderofficier. 533 428,847 113.96 60,741 De in rel jes gedrukte 
291.80 155,529 cijfers zijn die vau 

hel tarief voort- 
vloeiend uit het 

Eerste sergeanten-majoor 96 88.98 8,552 door de Reeeerinz r, I} 
en sergeanten-majoor . 219.00 21,024 ingediende amen- 

685,371 dement. 

Verdere onderofficieren 961. 88.98 85,510 
1 88.98 85,510 

Korporalen. 83 39,379 88.35 7,333 
92.00 7,636 

Soldaten . . . 449 J.62,451 90.11 40,459 
112.50 50,512 

Kosten van het oorspronkelijk ontwerp der Rcgcering : 2021~9;, frank. 
Kosten van het gewijzigd ontwerp der Hegeeriug : 520,21-1 frank. 
De jaarlijksche vermeerdering van uitgaven, uit hoofde van aanneming 

van het amendement, zou dus 117,616 frank heloopen, dit is ~O t.h. meer 
dan de aanvankelijk voorziene uitgave. 

Evenmin mag uit het oog worden verloren <lat, wat betreft de ofiicieren 
als de lagere militairen, de Minister van Oorlog, hij wijze van amendemen­ 
ten, heeft voorgesteld de bepalingen niet te handhaven van zijne oorspron­ 
kelijke ontwerpen luidens dewelke het pensioen der belanghebben, die de 
door de wet van 2i Maart f 902 ingestelde voordeel en hebben genoten, zou 
worden verminderd met 2 t. h. van het totaal (interesten niet inbegrepen) 
der sommen, die op de Spaarkas uit hun naam in uitvoering van ~emcldc 
wet zullen neergelegd zijn. 

Wat betreft de officieren, oefent deze wijziging geen invloed uit op de 
toekomende herziening der pensioenen, aangezien geen der thans gcpen­ 
sionneerde officieren de door de militiewet van 1902 voorziene vergelding 
heeft genoten. 

Gaan wij hare gevolgen na voor de toekomst. 
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Uit de statistiek van een groot getal jaren blijkt dat de tot officieren 
bevorder-de eu door hel kader opgeklommen jongelieden in het leger treden 
op ongeveer Zf!\'Cntienjarigen leeftijd en gemiddeld negen jaren dienst doen 
alvorens te worden benoemd lot den graad van onderluitenant. Van 17 tol 
18 j:1ar genieten zij de vergelding niet; van 18 tot 2f jaar bedraagt zij 
'180 frank 's jaars, <f. i. 5W frank voor drie jaren, en van 21 tot 26 jaar 
(leeftijd hunner hennem'ng] 480 frank 's jaars of 2,400 frank (480 x ~) d. i. 
een totaal van 2,940 frank ter Spaarkas neergelegd. 

Anderdeels bedraagt het gemiddeld gdal benoemingen van door het 
kader opgeklommen ouderluitcnunten 57 's jaars, een gemiddeld cijfer dat 
gesteund is op de jaren {897 tot 191.0, en het onderzoek der in ·187ö, 1876, 
1877, 1878, 1880 en 188f gedane soortgelijke bevorderingen toont aan dal 
ongeveer de helft het leger verlaat zonder pensioen. Men mag dus zeggen 
dat elk jaar gemiddeld 19 dool' het kader opgeklommen officieren het mor­ 
deel van het pensioen later zullen genieten . 

Navolgende tabel toont het bedrag aan van de, uit naam der van f 903 
lot. 1909 bevorderde officieren neergelegde sommen, en het beloop der 
kortiug , welke het bedrag valt hel pensioen haddc ondergaan, hadde de 
Hegcering haai· oorpronkelijk ontwerp in dezen niet gewijzigd : 

.,..... ... - 

Jaren Bedrag der op ieders naam neergelegde J(orting sommen te rekenen 
tier van het in werking treden van de wet op elk pensioen Totale korting 

van 1fl02 { l October 1!!02) 
bevordering, tol op den dag der henocuung (2 t.h.). (voor 19). 

(graad van officier). 

1003 360 7.20 136.80 

1!}04 840 16.80 319.20 

1\l05 1,320 26.40 501.60 

1!)06 1,800 36.00 674 

1907 2,280 Mi.60 866.40 

1908 2,7GO 55.20 1048.80 

-1\lOO 2,9-10 58.80 1117_.20 

Aanmerkinqen, 

I. - Te rekenen Yan 1909, zullen zij het maximum der· vergelding heb­ 
ben genoten en de korting zal standvastig worden en 1,117 frank 
bedragen voor gezamenlijke bevorderden van een zelfde jaar, <lie later op 
pensioen dienen gesteld. 

II. - De toelating lot pensioen van wie er aanspraak op hebben, zal 
geschieden op zeer verschillende datums die afhangen van omstandig­ 
heden welke het onmogelijk is hij voorbaat aan te geven : met zekerheid 
mag men echter zeggen dat de aanvaarding van het amendement rakende 
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gemelde korting.jaarlijks gemiddeld 1,f 17 frank aan de Staatskas zal kosten 
- le rekenen L,ij de 2n I hoogerbedoelde. 

* 
* " 

Ten slotte dient volledigheidshalve onderstaand uittreksel uit de begroo­ 
ting der Staatsschuld ( mor 19H) de Kamer voor oogen gelegd : 

Begrooting der Openbare Schuld. 

Artikelen. 

Aanwijzing 

van de diensten en van het ontwerp 

der uitgaven. 

Bedrag 

der kredieten 

per artikel. 

35 

36 

HOOFDSTUK Il. - VERGELDINGEN 
F.Z'ó l'RNSIOENfä. 

Vergelding in zake van militie (wet van 
21 Maart 1902), met inbegrip van de 
afhoudingen krachtens artikel 2 der wet 
van 25 Augustus 1903 (bijzonder fonds 
van de reservevrijw illlgers). Dienst­ 
jaar 1912 en, bij ultzonderlng, vroegere 
dienstjaren. ( Onbepaald krediet.) • 1 U, 031, 000 n 

Verschillende pensioenen • 17, 444, 4 7 4 11 ( 1) 

V. 
Artikel ä van het ontwerp, dat eene nieuwe bepaling bevat, heeft de aan­ 

ducht van de Middrnafdeeling vooral gaande gemaakt. Het luidt als volgt : 
« Bij de berekening der wezenlijke diensten voor het pensioen, wordt er, 

» ten titel van voorufguandclijke studiën, twee jaar Lij geteld, aan ieder 
» oflic.er of met dezen rang gelijk gestelden ambtenaar die krachtens voor­ 
» gaande wetten van geen dergelijke schikking genieten. i1 

Deze nieuwe bepaling betreft alleen, naar het schijnt, de oflicieren die 
rechtstreeks door het kader zijn opgeklommen zonder de militaire school 
le hebben bezocht. 

Men weet inderdaad dat de officieren, die uit de militaire school komen, 
reeds die voordcelen genieten. 

Evenzoo de genecsheeren, apothekers en paardenartsen. 
Ziehier de bepalingen, welke hieromtrent reeds van kracht zijn : 

f/ oorafgaande studiën welke in aaumerking uiorden. genomen bij de 
be1·cke11ù1g der diensten die gelden voor het pensioen. 

Wegens voorafgaande studiën worden, bij het bepalen van de diensten, 
die recht geven op pensioen, aangerekend : 

f • Aan de officieren der verschillende wapens, die de militaire school 

(:1) Volgens de Iaatsteberekeulng, geleverd door het MinistericYan Financiën. bedroegen 
de militaire pensioenen (01> :1 Januari ¾OU) uitgetrokken op de begroeting van 's Lands 
Schuld de som van 5,64J,t40 frank. 
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bezochten vier· janr werkelijkcn dienst (§ 2 van artikel 5 der wel van 
24 Mei 1838). 

Bij eene wel van 6 Mei t888, werd de · leeftijd voor de toelating tot de 
militaire school gehracht van !6 lot op t7 jaar en het getal jaren, wegens 
voorafgaanck si udiën aan le rekenen aan de officieren, die deze school 
bezochten, werd op , ijf gebracht. 

Deze wet had gecnc terugwerkende kracht en thans worden bij hunne op 
pc11sioe11stelling, slechts vier jaar voorafgaande studiën aangerekend aan de 
ofliciercu die uit de school kwamen H>Ór de afkondiging der wet; 

2" Aan tie officieren van de artillerie en de genie, in f 868 in het leger 
getreden als aspiranten, twee jaar (wet van 27 Mei 1868); 

, 5° Aan de ofllcieren van den gcuecskun1ligcu dienst werden zes jaar 
voorafgaande studiën aangerekend en aan de apothekers en de paarden­ 
artsen vier (wet van 10 Maart -1847). 

Door de wet van 6 Juni ·1899 werden die getallen onderscheidenlijk 
gebracht tot op acht en op zes. 

Deze laatste bepaling had geen terugwerkende kracht. 

Naar luid van artikel 5 der wet van 24 Maart -1858, worden de dienstjaren 
gerekend.van af den dag dal de militair in het leger treedt, doch alleen van 
af den vollen leeftijd van 16 jaren. 

Anderdeels, bepaalt het2•1e lid van hetzelfde artikel dater jaren werkclijkcn 
dienst wegens voorafgaande studiën worden aangerekend aan de militairen, 
wan11cer zij lot inulerluitenant benoemd worden, alsook aan hen die in den 
genee~kundigcn dienst worden opgenomen wamieei· zij tot officie1· benoem-l 
worden. 

Krachtens deze bepalingen zullen aan een jongeling, die in het leger dient. 
vóór zijne toelating in de militaire school, zijne diensten aangerekend 
worden - althans vanaf len vroegste den leeftijd van ·16 jaar (zoo hij vóór 
dezen leeftijd in het leger trad) - tot den dag waarop hij in gezegde school 
treedt. Van dit oogenblik af en tot zijne benoeming tot onderluitenant, worden 
zijne diensten hem niet meet· aangerekend; doch men zal bij de bepaling 
van het pensioen vier of lijf jaren dienst tellen, naarmate hij tot onder­ 
luitenant werd benoemd \ÓÓr of na de wet van 6 Mei 1888. 

Hetzelfde geschiedt met de gcnershel'ren, apothekers en paardenartsen. 
Hunne diensten als militair (lcn vroegste van af den leeftijd van Hi jaar) 
worden hun aangerekend lot liet oogcnblik dut zij in den geneeskundigen 
dienst treden; van dit oogenblik af en lol hunne benoeming tot officier, 
komen zij niet meer in aanmerking, doch, bij de berekening van hun pen­ 
sioen: worden acht jaren dienst aangerekend aan <le genceshceren en zes 
jaren aan de apothekers en paardenartsen. 

Uil wat voorafgaat ui ijkt, dat de jongeling~ die op den leeftijd van 1 G jaar 
dienst neemt en lot de militaire school wordt toegelaten, om 't even wan­ 
neer hij dienst neemt, 4·1 of 42 jaren di1!I1Sl zul hunnen doen gelden, wan­ 
neer hij öö jaar oud zal zijn. 

Evenzoo zal, bij den geneeskundigen dienst, een leerling der kadetten- 
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school, hij voorbeeld, of elk andere militair die op den leeftijd van Hi jaar· 
dienst neemt, het maximum-getal jaren dienst. (40), voor het pensioen ver­ 
eischt, overschrijden op den leeftijd van ä8 jaar. 

Men dient echter aanstonds aan te merken dat het gewoonlijk ~een leer­ 
lingen der kadetteuschool noch op 16 jarigen leeftijd vrijwillig dienst 
nemende jongelingen zijn, die in den gezondheidsdienst, in den artsenij­ 
kundigen dienst of in den dienst der paardenartsen treden. Zij, die erin 
treden, doen het hel zij na hunne opneming bij hel leger als militieplichtigcn, 
hetzij na het aangaan van eene vrijwillige verbintenis wanneer zij voldoen 
aan de vcrcischten om in den dienst te treden waartoe zij zich bestemmen. 
Daarom halen zij, over 't algemeen, geen voordeel uil het getal jaren, 
dat hun, wege11s voorafgaande studiën, wordt aangerekend in dezelfde mate 
als aan de officieren die de militaire school bezochten. Zóó wordt hun een 
nadeel berokkend, dat zij stootend vinden en waartegen zij hevig verzet 
aanteckenen, zooals hierna opnieuw zal uiteengezet worden. 

De .Middcnafdccling wilde nauwkeuriger nagaan in welke mate de ofli­ 
eieren, die de militaire schoot bezochten, feitelijk voordeel zullen kunnen 
halen uit de bepalingen betreffende de bijkomende jaren wegens vooraf­ 
gaande studiën gerekend; met <lit doel richtte zij tot den 11inislcr van Oor­ 
log de volgende vragen : 

VnAAG. 

Welk is de gemiddelde leeftijd bij hunne intrede in het regiment, van de 
vrijwilligers die officier werden zonder de militaire school te hebben 
bezocht P 

AN1WOORD. 

i7 jaren 5 maanden. 

VRAAG, 

Welk is de gemiddelde leeftijd der jongelingen die tot de militaire school 
worden toegelaten (al of niet door het kader opgeklommen)? 

ANTWOORD. 

Volgens den rlnnuaire statistique ile la Belgique (laatste twee uitgegeven 
jaren) bedroeg deze leeftijd. 

Voor het jaar 1907-1908 : 19 jaar !/24; 
1908-f 909 : 19 jaar 2/5. 

Trouwens, ziehier cene meer omstandige tabel, die den toestand heler 
toelicht : 



Statistische tabel cernieldende, voor elke dei· promotiëu in de !Uilitait'e School getreden in 190ï, 1908~ 1909, 1910 en 1911 : 
1<> Den gemiddelden leeftijd dei· jongelingen, 
2° Den gemiddelden duin- (jœren en maanden) van den dienst der militaire leerlingen t'Óór hunne toelali'ng tot de school. 

.. ----· 
190i. 1908. 1009. rsio. 19H. 

1 l / 

1 1 -~ ~§ . .g CJ <:.) 1 .:: o.) CJ <:.) C) 

~ . S: u ~ . Ö· ô. 0 . ö. Ô· 0 . ö . 
~c., : C C<,;) i:;U ge.., :U E(.!) =~- Ec!l :u 

?<:.> ~ . ôc ô i:: 2 . ô: 0 ö= ::.. 3- <:.) :.. . :.. <:.) 2,_c.> ~~ =--~ ô. . -- c.~ C. o...,.. ~~ .,- . ~ . ...; " ö.....: . ., .., - ..... 
<:<? 00 ~ C, ~-'":' <a - 1- <;--1 
i- ~- i- m r- <:o IC- '-=' r- <:o 

-:::, ~ 

1 ° Ge-middelde leeftijd van loelali'.ng tol de school van de 

a) Burgers en mllltairen •· . . ·18 ·10/·12 -19 3J-l2 Hl 4/12 20 Hl 19 9/12 18 9i i 2 20 3/{2 rn -1112 20 3i12 

b) Burgers alleen .. . . . . 0 0 18 H!12 19 1/12 Hl 1!) 4/12 18 -10/12 lû 2/12 ·18 10/ 12 19 3/12 18 10/12 Hl -i-/12 

c) i\lilit:üren alleen . '- 18 ·J0i12 19 9/12 20 2/12 20 4/12 19 4/12 :!O 2/12 19 -1-/12 20 6/i2 19 9/12 20 8/12 . . 

2• Cemidclelcle cl-uur (jaren c11 mcurnden) van deii d-ienst der militaire leer- 
lingcn i,órfr hunne toelat-i-ny tot de school • . • . • • . . 2 2 3/12 ·1 1 IJ-12 B 4/12 2 l/i2 2 H/12 ·l 11/12 2 10/12 1 ü/i2 2 8/12 

,.....__ 
hS 
"-3 

---- 

,--, 
~ .., 

(ij A. G. = afdeellngen artillerie en genie. 
(2) I. en C. ::..: aîdeellngen infanterie en cavalerie. 

..•.. 
00 
00 

~ 
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Uit de antwoorden van den Minister van Oorlog en het overzicht van 
bovenstaande tabel blijkt duidelijk, dat , zoo men, om de werkelijke diensten 
voor het pensioen te berekenen twee jaar W('gens voorafgaande studiën voegt 
bij de werkelijke jaren dienst der officieren die door de kaders zijn opge­ 
klommen zonder de militaire school te hebben bezocht, men deze in een 
gnnstigcren toestand plaatst dan wanneer men aan de officieren, die de 
militaire school bezochten: drie jaren aanrekent. Inderdaad, de gemiddeJde 
leeftijd; waarop de officieren rechtstreeks uit het kader in het leger treden, 
bedraagt een jaar minder dan de gemiddelde lceftijcl waarop de andere tot 
de militaire school worden toegelaten ( i 7 jaar 3 maanden voor de eersten, 
ongeveer 19 jaar voor de tweeden). En het spreekt, anderdeels, van zelf dat 
gedurende de jaren, die aan de toelating tot de'. militaire school onmiddellijk 
voorafgaan, de daartoe door de laatsten ondernomen studiën veel hooger 
staan dan die oudcrnomen voor het bekomen van de lagere graden van het 
leger door de overige jongelingen die, na uitsluitend tot het kader behoord 
le hebben, later officier worden. 

Ilet bepaalde in artikel ~ schijnt dus allerminst voldoende voor de 
officieren clic hel. betreft; het huldigt zelfs in hun voordeel, een stelsel van 
bevoorrechting. 

* ,,. * 

Naar aanleiding van den wensch, vaak uitgedrukt door deAJaatschapppijen 
van ge]Jensionneet·de olficie1·eu, en strekkende tot het gelijkstellen voor het 
pensioen, van de officieren en de burgerlijke ambtenaren, ging de Middcnaf­ 
dceling na of er, in andere ministerieele departementen, diensten zijn waar, 
evenals voor de oflicieren , bij de dienstjaren jaren worden gevoegd wegens 
voorafgaande studiën opdat de belanghebbenden spoediger het maximum 
van hun pensioen zouden bereiken. 

Ziehier hel antwoord op die vraag. 

Burgerlijke pensioenen. 

IlimEKENING WEGENS DE DIPLOJ\IA's. 

I. lVet van 25 Juli 18G7 betregende de rustpensioenen van de maqistraten : 

AnT. 2. - Vier jaar werkelijk en dienst in de magistratuur worden aan­ 
gerekend aan de magistraten, doctors in de rechten, die op pensioen mochten 
gesteld worden wegens ziekelijkheid of op den leeftijd, bepaald bij artikel 1, 
en die niet het vereischte getal jaren dienst mochten tellen om het door de 
wet bepaalde maximum-pensioen te bekomen. 

II. JYet van 8 April 1884 betreffende de pensioenen 
van het onderwijzend personeel. 

AnT. 2. - Tot het bepalen van het bedrag der pensioenen gelden: 
1° Voor vier dienstjaren : 
A. De wettelijke doctoraatsdiploma's begeven overeenkomstig de wet op 

hel hoogcr onderwijs, 
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JJ. Het diploma van geaggregeerd leeraar van het middelbaar onderwijs 

van den hoogcren graad; 
C. De diploma's begeven door de bijzondere scholen voor burgerbouw­ 

kunde, voor kunst en fabriek wezen en voor de mijnen, aan de Staats!woge­ 
scholen gehecht; door <le veeartsenijschool, het hooger landbouwinstituut 
en het hooger handelsgesticht en waarvoor, overeenkomstig de programma's 
door de Rcgeering goedgekeurd~ vier jaar vereiseht worden; 
/J. Het bcunemingsbrcvct, afgeleverd aan de officieren der bijzondere 

wapens, komende uit de oefenschool aan de militaire school gehecht (1). 
2° Voor drie dienstjaren : 
A. De diploma's begeven door de scholen e11 hoogere gestichten met drie 

jaren studie; 
Il. Het diploma van geaggregeerd lecraar van het middelbaar onderwijs 

van den lazeren araad · .:, b ' 

C. De benoemingsbrief van adjunct bij den staf of het getuigschrift vast- 
stellende het slagen bij de uitgangsexami na bij de krijgschool ( f ). 

5° Voor twee dienstjaren : 
11. Het diploma van lager onderwijzer; 
IJ. Hel bekwaamheidsdiploma voor het onderwijs, hetzij van de levende 

talen, hetzij van den tuinbouw en de boomteelt, 
C. De diploma's van ingenieur en conducteur, die maar twee jaren studie 

\'Crgen; 
V. Het benoemingsbrevet afgeleverd aan de officieren der infanterie en 

cavalerie bij het verlaten der militaire school; 
4° Voor één dienstjaar: 
Het bekwaamheidsdiploma begeven krachtens een koninklijk besluit, 

hetzij voor het turnonderwijs, hel teeken- of muziekonderwijs. 
W anneer een lid van het onderwijzend personeel belast is met verschil­ 

lende diploma's, gctuigschriftcu of brevetten, dan mag hij, naar luid van het 
tegenwoordig artikel, het voordeel van elk hunner samenvoegen zonder dat 
nochtans het getal dienstjaren uit dien hoofde meer dan vier kan bedragen. 

Met die diploma's wordt ook rekening gehoudrn om het getal dienstjaren, 
voor het pensioen geëischt, aan le vullen. 

III. Er wordt niets gerekend \'OOI' diploma's of voorafgaande studiën; 
Aan de consulaire of diplomatische agenten; 
Aan de ingenieurs van den Slaat (bruggen en wegen, spoor-wegen, 

mijnen, enz.}; 
Aan de beambten van liet boschwezen die het diploma van landbouw­ 

ingenieur moelen bezitten; 
Aan de landbouwkundigen van den Staat; 
Aan de ambtenaren van hel bestuur van financiën ( registratie en domeinen, 

rechtstreeksche helastingcn, tol en accijnzen) die, alvorens het ingangs­ 
examen te mogen aflcggc11, een proefujd moeten uitdoen tijdens dcnwelken 

( l / Geval van terugkomst in hel burgerlijk leven. 
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zij aan het bestuur de noc;dig•! diensten bewijzen, co waarvan de reglemen­ 
taire duur één jaar ten minste bedraagt maar feitelijk wel moel verlengd 
worden met één, l wee jaren en meer. 

* 

Uit alles wat gezegd werd en zal worden over den dienst der gcnees­ 
heeren, apothekers en paardennrtscn van liet leger, betreffende het getal 
onderstelde dienstjaren rlie als voorafgaande studiën gerekend worden 
aan de ollicieren, de leden van gezegden dienst en enkel sommige klassen 
van ambtenaren en bedienden van den Staat: wat voor tal van anderen het 
~cval niet is, kan men besluiten dat het nuttig zon wezen dit alles in zijn 
geheel te herzien. Meermaals reeds heeft de schrijver nm het tegenwoordig 
verslag op de noodzakelijkheid gewezen} zooveel mogelijk de bestuurlijke 
toestanden gelijk te maken) want het gebrek aan eenvormigheid lokt, van­ 
wege de belanghebbenden, bij voortduur klachten en vragen uit, voortsprui­ 
tende uit. de tallooze t('g,.:nstrijdighcden en onbillijke versch. lien die al le 
licht vast te stellen en te herhalen zijn. Hij maakt van de hem geboden 
gclPgcnheid gebruik~ om cens te meer te wijzen op de noodzakelijkheid van 
hoogcrgcmcld werk van eenmaking .... dit alles echter in zoo verre het 
mogelijk is. 

YI. 
Ander punt. 
Artikel~ van het ontwerp steil voor, bijjaren, ten titel van voorafgaande 

studiën, toe te voegen aan de jaren van werkelijken dienst voor het pen­ 
sioen van (( ieder officier of met dezen rang gclijkgestelllcn ambtenaar die, 
krachtens vroegere wellen, liet voorrecht van soortgelijke bepaling niet 
geniet »; artikel 6 bepaalt echter dat << de pensioenen c11 de hulpgelden, 
hestaundc op het oogcnblik van het in werking treden van deze wet, zullen 
worden herzien overeenkumstig de nieuwe bepuliugcn van de artikelen 
hierboven (art. ! lot. en met ~). n Zoorlat, in toepassing Hill artikel G de 
officieren en ambtenaren, met dien rang gelijkgesteld~ voor wie tot hiertoe 
Lij hunne werkelijke dienstjaren geen bijkomende jaren gcrncgd wei-den 
zoosenaamrl cc ,•001· voorafcuande studiën ». zoodra de nieuwe wet vau 

V ,:,.1 ' 

kracht wordt, het hun thans uitbetaald pensioen zullen gewijzigd zieu, 
derwijze dat gczc;:;de bijkomende jaren voortaan zullen meegerekend 
worden. 

Voor de officieren en mei dien mng gclijkgeslclrle ambtenaren, die van 
nu af de weldaad gc11ielc11 van de bijgevoegde dienstjaren ten titel van voor­ 
afgaande st udién , werd geen terugwerkende kracht gegeven aan de regeling 
het: effende deze studiejnrcu. eveneens zullen de nieuwe bepalingen betref­ 
fende genccslieere11, apothekers en paardenartsen, door de Middcnafdecling 
voorgesteld, gccnc terugwerkende kracht hebben. 

.Men kan zich afvragen of het waarlijk redelijk is dat cr i11 dezen twee 
stelsels hrstnan en of het niet heler ware al de oHicit'ren of mei d ezr-n rang 
gclijkgcslcldc ambtenaren op gelijken voet le behandelen. 
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De voorstanders van terugwerkende kracht antwoorden - en hunne 

zienswijze werd in de Middcnaf<lecling verdedigd - dal, sedert 1838, de 
uit <le militaire school getreden officieren dit voordeel genieten, dat men 
hun ceuige jaren bijgeeft mor voorafgaande studiën, dat de thans gepension. 
ncerdcn het voordeel van de bijvoeging genieten - ofschoon nochtans de 
wetsbepaling die, i11 18881 het getal der iaren voorafgaande studiën voor de 
uit de militaire school getreden officieren vermeerderde, geen terugwer­ 
kende kracht had. Zij besluiten dat men, onder die voorwaarden, 
ecnigszins cene billijke vergoeding in voert door aan de bepaling van artikel 
5 van hel ontwerp tcruuwerkcn de kracht te zeven voor de officieren die V n, 
reeds gepcnsionnecrJ en huitcn de kaders zijn. 

De verslaggever der .Middcnafdccling vroeg welken last die terugwerkende 
krucht voor de Schatkist zou medebrengen en het Departement vän Oorlog 
antwoordde hem dat het dien raamt op 97,000 frank. Men ziet wel <lat <lit 
geen kleinighci d is 

VII. 

De l\liddenafdeeling werd ertoe gehracht de verschillende wenschen te 
onderzoeken geuit hetzij door sommigen harer leden of in de afdeclingcu, 
hetzij in bij haar toegekomen verzoekschriften. 

A. 

Vooreerst betreffende de kapelmeesters heeft. zij een verzoekschrift ont­ 
vangcu waarvan de bijzundcrste deelen volgen. 

NoTA. 

<< Een officier k(qJelmeester wordt qepensionneerd voiye11s den rang tcaar­ 
mede hU unird! gelijkgesteld en niet volgwns zijne wedde in werkelijken dienst. 
Zijne wedde kau tol 4, '200 frank bedragen. Is liet aannemelijk dat een offi­ 
cicr-kapclmccstcr, na eene lange loopbaan) gepensionnecrd worde op den 
grondslag vau 2}:i00 of 2,900 frank. 

>> Men vnwyt dat hel pensioen van dm of [ieier-kapelmeester bereknul 
ioonle op hel bedrar1 vau den graad die onmiddellijk op den zijne volgt. Aldus 
zal 111C11 een voor dien officier schadelijken toestand doen ophouden. 

>> Dezelfde pensioenberekening werd billijk erkend ten voordcelc vau 
dt· lagere graden der gendarmerie. Daar ook heeft rnvn moeten erkennen 
<lat. de pensioenen niet in verhouding waren lol de wedden in werkclijken 
dienst. 

)) ln algemeen en regel neemt men aan) dat ieder officier Lot den graad van 
kapitein kan komen en als zondanig gepe11sion11eerd worden. Het. is dus 
redelijk dat, ten minste voor het pensioen, de o ilicier-knpulmeester bevoor­ 
deeld warde, vermits de graad van luiteuaul zijne lioogst« bevordering is », 

Buveustaaud vcrzock schrift., door den verslaggever van de Middcnafdcc­ 
ling, voor kennisneming, overgemaakt aan het departement van Oorlog, 
lokte vanwege dit Ilepartcment onderstaande opmerkingen uit. 
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Den heer lloyois, volksverlegenwooi·diger, 

Brussel, f7 Februari -1912. 

M IJNHEEII nE VotKS\'ERTEGENwoon nIGER, 

cc Ik heb de eer u bijgaande nota terug te zenden met mijne opmerkingen. 
» Vooreerst werd mij geen ontwerp hoegenaamd, uitgaande van hel 

Ministerie van Financiën, voorgesteld met het doel de kapelmeesters een 
pensioen le vcrlcenen, berekend volgens het bedrag van den graad, die 
onmiddellijk volgt op dien, waarmede zij gelijkgesteld worden. 

» In Juli 1908 stelde de heer de Broqueoitle, verslaggever van het wels­ 
ontwerp tot wijzigi11g der wet van 26 Juni 1899, houdende herinrichting 
van het personeel der diensten van het beheer, van de officieren-reken­ 
plichtigen voor het. materieel der artillerie, van de adjuncten der genie, van 
het personeel van den geneeskundigen dienst en van den dienst der paarden­ 
artsen ( 1) mij de volgende uaag : 

>1 Zou de wel vau 9 Maart 1865 niet moeten herzien worden, ten einde 
de kapelmeesters gelijk le stellen met de kapiteins en hun als zuodanig pen­ 
sioen te kunnen vcrleenen? Een waardig kapelmeester verdient wel als 
bekroning van zijn loopbaan den graad van tweeden kapitein, ingevoerd 
sedert de wet van 1865. )> 

c, Ziehier mijn antwoord in-extenso : 
>> Voor 1863 hadden de kapelmeesters aan liet eind van hunne loopbaan 

den graad van adjudant en een pensioen van 600 frank. 
>) De wet van 9 Maart 1865 had ten doel, naar blijkt uit de bespreking in 

de Kamers, ecu paar toenmalige kapelmeesters van talent le begunstigen en 
schonk bijgevolg aan de anderen een onverhoopten toestand, met het doel 
kapelmeesters van groot talent le plaatsen aan het hoofd der muziekkorpsen 
van liet leger. 

» Naar luid van het eerste artikel dezer wet, worden de kapelmeesters, 
na tien jaar dienst in hun ambt, gelijkgesldd met de onderluitenants, en na 
tien jaar dienst mel dezen graad, kunnen ze worden gcJijkgestcld met de 
luitenants.Krachtens artikel 2, kan de Koning aan een kapelmeester het ambt 
van muziek-inspecteur opdragen; <le titelvoerder wordt gelijkgesteld met de 
kapiteins. 

» Sedert 1907 bereikt de hoogste jaarwedde (met inbegrip der bij wedden) 
van een kapelmcester , die is gelijkgesteld met de onderluitenants, 5,500 fr. 
(enkel 2,~00 [runk voor een onderluitenant der infanterie) en, na tien jaar 
dienst met gelijken rang als de luitenants, ,1-1200 frank (:3,·IO0 frank maximum 
voor de luitenants der infanterie). 

>) Zij hebben nog andere voordceleu : hun dienst is veel minder zwaar en 

--------------------------------------------------- 
(J) Zie hel Verslag van <le Mi<ltlcnafdccling. Zitting vau 2!) Juni 1908, stuk nr ~?8, bladz. 'Z 

en 3. 
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minder geesl\·crmocicnd dan die der officieren van denzelfden graad; zooals 
<le genceshecrcn en de paardenartsen kunnen zij geld verdienen - en voor 
de meesten is dit het geval - als bestuurders van burgerlijke maatschap­ 
pijen; ten slotte worden zij gepcnsionneerd op den leertijd van 60 jaar, zoo­ 
als de kolonels (in plaats van ~D jaar voor de lagere officieren der troepen), 

,, Eenmaal op pensioen gesteld, kunnen zij hunne burgerlijke bezigheden 
blijven waarnemen; als de lagere officier op pensioen wordt gesteld, is zijn 
ouderdom alleen dikwijls een beletsel om cene bediening te vinden, waartoe 
zijn ambt hem meestal niet heeft voorbereid. 

>i De toestand der kapelmeesters in helopzieht der graden en der geldmid­ 
delen Lij hunne pensionueering is reeds bijzonder bevoorrecht. Moest men 
in hunne rangregeling den graad van kapitein invoeren, met het cenig doel 
hun een hooger pensioen te verleen en, dan zou men een niet te wettigen 
gewicht toekennen aan een zeer oudergeschlkten dienst die heel weinig uit­ 
staans heeft met de militaire loopbaan. 

» Indien de toekomst verbetering brengen mocht in de pensioenen der 
officieren, zouden de met hen gelijkgestelde kapelmeesters daaruit voordeel 
trekken in verhouding lot hunnen graad. » 

(Zie hel V erslag namens de Middenafdccling uitgebracht. - V crgaderiug 
van ':H) Juli mos. - Parlementaire stukken, ur 28, hl adz. 2 en 5). 

De Nota zegt nog : 
c< De zelf de pensioenberekening werd billijk erkend ten voordeele van de 

lagere graden der gendarmerie. Daar ook heeft men moeten erkennen dat 
de pensioenen niet in verhoud i11g waren lot de wedden in werkelijkcn dienst.» 

)> Dat is cenc dwaling. Vóór 1860, werden de pensioenen der gcndnrmeu 
berekend overeenkomstig de algemccnc wet van 24 Mei 1838. Het gevolg 
daarvan was dat, wanneer de onderofficieren, korporaals of brigadiers van 
het leger in gezegd korps traden, zij de eventucele rechten verloren op het 
pensioen van den graad dien zij bekleedden en op het einde hunner loopbaan 
als gewone soldaten gepensio1111eerd werden zoo zij bij de gendarmerie niet 
werden bevorderd. 

>) Dit was een waar onrecht, dat voor gevolg had van de gendarmerie de 
militai reu verwijderd le houd eu die zouden ueneiud ireweest zi1· n erin te ü. ;:, ;:, 

treden, zoo zij niet gevreesd hadden, bij hunne oppensioenstelling, het 
voordeel te verliezen \' an de rechten met hun graad in het leger verworven. 

1> Men erkende ook eensdeels, dat de dienst, aan de gendarmerie opgelegd, 
zelfs van de gewone gendarmen, bekwaamheid en bijzondere kennissen 
eischt en anderdeels dat de belangen, die deze militairen in de maatschappij 
te vrijwaren hebben, hen, voor de vergoeding hunner diensten', op den­ 
zelfdcn rang zonden dienen te stellen als de onderotlicieren van het leger. 

>i Op deze beschouwingen steunt de wet van 1- Juli i860, die bepaalt dat 
de pensioenen der onderofficieren en soldaten nm het korps der gendarmerie 
zullen vastgesteld worden volgens deze gelijkslellinge11 : de officieren met. 
dru graad van adjudant; de brigadiers en gendarmen met den graad van 
sergeant. 

» Zulke beschouwingen vindt men niet voor de kapelmeesters. 
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» Men dient nog op te merken dat de pensioenen niet bepaald werden vol­ 
gens de wedden, maar voor elk der graclen van het leger en zonder onder­ 
scheid van wapens of diensten, overeenkomstig een tarief. Artikelen 16 en 
22 van de Grondwet van ,1858 bepalen overigens dat het pensio.» rastge­ 
steld wordt V()lgens den graad dien de militair bekleedt. 

,, Met deze laatste bepalingen fen aanzien der kapelmeesters te wijzigen1 

zon men voorzeker klachten uitlokken va11wegc andere militairen en oude 
dienaars die, in hunne hevorderiug , bij voorbeeld door den leeftijd'. werden 
tegengehouden en anders afmattende ambten , ervuld hebben dan die van 
kapelmeester, niet zouden nalaten dezelfde mnatrcgclcn te vragen als die 
men aan een dienst mu ondergeschikt belang zou vcrlecucn en aldus zou 
men noodzakelijk steeds moelen toegeven. 

Op het stuk van pensioen, ben ik de mecuing tocgedanu dat. de bepalin­ 
gen van artikelen t6 en 22 van de wet van !858 nid mogen geschonden 
worden en tol hesluit kan ik slechts verwijzen naa ,. mijn antwoord Ier 
Kamer in Juli 1908 namelijk <lat, zoo de pensioenen der of(icie1·1?n veJ·bcterd 
uiorden, de kapelmeesters er in verlw11di11g tot hun graad het coordee! zullen 
van qenieten: <H:et·cculwmstig de b1•pali119en voorgesteld in het ontwerp tot 
herzienin q. thans door 1t onderzocht. 

IJe !Jlinisle1· van Oorloy, 

.J. HELLEBAUT. )) 

lngaa11de op de besluiten van den brief van den l\fo1i::;lcr van Oorlog, 
J1ceft de meerderheid van de Middcnafdeeling niet gemeend het wetsout­ 
werp le moeten wijzigen met het oog op de kapelmeesters. 

B. 

Ten tweede ont,·ing de Middellafdcding den volgenden brief: 
« IJet ontwerp van wet tot herziening dr-r militaire pensioenen verleent, 

volgens den rang door den officier of den onderofficier bekleed, ecne ver­ 
meerdering van 10 t. h. mor elk jaar graad. 

» Ilet gevolg daarvan is dat sommige milila!ren, die in hunnen laatsten 
graad slechts drie jaar en elf maanden, bij voorbeeld, dienden, van het 
geheele of gedeeltelijke voordeel van de rcrhooging verstoken hlijven. 

» In dien zin diende men het ontwerp aan te vullen en de verhooµ;in~ van 
·1/2 jai1r te verleencn voor elke breuk van een dag tol zes maanden en die 
van het gcheele jaar voor elke hreuk boven de zes maanden en beneden een 
jaar. 

,, Deze wijziging, die zeer voordeclig is voor sommige slachtoffers der 
omstandigheden, zou voor de Schatkist slechts een geringe vcrhooging van 
lasten meebrengen. » 

De Micldenafdeeling stelde bij gevolg den heer Minisl<~r van Oorlog de 
volgende vraag, waarop zij onderstaand antwoord 011tvi11g : 
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Vn.\AG. 

Hoc berekent mea de militaire pensioenen en hoc berekent men de 
hurgerlijk» pensioenen - dit alles met het oog op de dagen en maanden en 
hreu ken van ja ren waai-mee men rekening houdt? 

ANTWOORD. 

\Vat betreft de militaire pensioenen, wordt. overeenkomstig de wijze 
door de Bckenkamcr gevolgd, de diensttijd per jaar en halfjaar berekend 
en de breuken van een jaar.die negen maanden en een dag en drie maanden 
en een dag bedroegen, worden onderscheidenlijk gerekend voor een geheel 
jaar of een halfjaar. De breuk van een frank boven ~O centiemen wordt voor 
f frank gerekend. 

Andertlcels worden, overeenkomstig de bepalingen van artikel !2 der 
wel van 21 Juli i844 op de burgerlijke pensioenen, deze berekend volgens 
den werkelijken duur van de diensten , de dagen waarvan het totaal geen 
maand bedraagt, worden niet gerekend; hetzelfde gebeurt met de breuken 
van een [rank. 

De Midcknafdccling was de meening toegedaan dat men niet diende - 
integendeel - het verschil scherper le maken dat nu reeds - in het voor­ 
meld opzicht - bestaat tusschen de berekeningswijze van de militaire en 
die van de burgr-rlijko pensioenen. 

Zij is van meening dat, in grondbeginsel~ eenvormigheid in deze en in alle 
andere zaken het ideaal is dat zooveel mogelijk dient nagestreefd. 

c. 
Overde reformpensioenen ontving de Middenafdeeling verschillende mede­ 

dceliugen . Zij hebben alle voor doel die pensioenen op een of andere wijze 
te verhoogcn, en dit meer dan het ontwerp doet. Erkennende dat de toe­ 
stand van etc officieren, die hel leger verlaten om redenen van physieken 
aard , waaraan de dienst geen schuld heeft, dezelfde niet is als die van den 
officier gepensio11neerd wegens ouderdom: verwonding of verminking bij 
den dienst opgedaan) heeft de Mi<ldenafdeeling geoordeeld in deze zaak 
geen initiatief le mogen nemen. Te meer daar zij vernomen heeft dat het 
Departement van Oorlog zoo toq;1•vcnd mogelijk is bij het onderstellen 
dal de verwonding of verminking, die den officier noodzaakt het leger te 
verlaten: le beschouwen is als ltebben,ic den dienst coor oorzauk, De· Midden­ 
afdccling vernam nog dat in buitengewone gn,allen, waar het onmogelijk 
is deze omstandigheid als uitgemaakt te beschouwen, hel Departement van 
Oorlog op welwillende wijze tracht de gcpeuvionneerde of gereformeerde 
officieren, di1~ hel voordeel van deze omstandigheid niet konden genieten, 
ecu of andere hetn~kking le bezorgen 0111 hunne inkomsten wat te verhoogen. 
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D. 
Ten vierde heeft de Middenafdeeling, wegens de haar toegekomen ver­ 

zoekschriften, zich moelen bezighouden met tie pensioenskwestie van de 
geneesheeren, de apothekers en de paardenartsen van het leger. 

Alvorens over den grond van de zaak te handelen dient men de Kamer 
wat in te lichten. Hieronder enkele inlichtingen. 

En vooreerst, hoc wordt het personeel van die diensten aangeworven? 

Dit personeel wordt aangeworven : 
f O P oor de a fdeeling der gasthuizen, onder de studenten in de genees­ 

kunde c11 artsenij kunde alsook onder de jongelingen clic in gezegde genees­ 
kundige vakken hunne studiën voleind hebben. 

2° Foor de af'deeling der paardeneerpleqers, onder de leerlingen van 
Staats veeartsenijschool en onder de veeartsen. 

Volgens de bekomen academische graden hebben de betrokkenen den 
rang van aspirant of dien van helper. 
Voor 15 December 1910 moest men, om in de alcleeli11y der gastlwizen 

le worden toegelaten : 
ln hoedanigheid van aspirtmt : houder zijn van het diploma van candidaat 

in de natuurwetenschappen of voldaan hebben aan de saamgcvocgde exa­ 
mens van de candidatuur in de natuurwetenschappen voorbereidend tot de 
genees- heel- en verloskunde, 
ln hoedanigheid van helper : voldaan hebben aan de eerste twee proeven 

van het doctoraat in de genees- en verloskunde of aan de eerste l wee proeven 
van het examen van apotheker. 

Om toegelaten le w01·dcn lot de a{deeling der paardenverpleegers moet 
men: 
ln hoeda11i9!teid van aspirant : leerling zijn van Staats veeartsenijschool. 
ln luiedaniqheul. van hef pet· : houder zijn van het diploma van veearts. 
Sedert 15 December 1910 werden, op voorstel van den heer Inspecteur 

generaal van den geneeskundigen dienst, de vereischten gewijzigd als 
volgt : 

Om toegelaten le worden in de af deeling der qasthuizen, 
ln hoedaniqheid van aspirant: moet men houder zijn van· het diploma 

met onderscheiding van kandidaat in de geneeskunde of met onde1·1clieidfog 
voldaan hebben aan het eerste examen van apotheker. 
ln hoedani9lieid van helper, behalve de in voorgaand alinea bepaalde 

vereischten, moet men voldaan hebben aan de eerste twee proeven van het 
doctoraat in de genees- heel- en verloskunde of aan de tweede proef van het 
examen Yan apotheker. 

Om loegdalen te .uionlen lol den dienst der pam·denue1ïJleyers, 
bi hoedanigheid van aspirant : moet men houder zijn van het diploma met 

011den1clteidiny van cautlidaat veearts. 
ln !tu.cdanigltcid van helper: behalve de in voorgaand alinea bepaalde 

vercisehtcn, moet men houder zijn van het diploma van veearts. 
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Ziehier overigens de huidige bepalingen betreffende het pensioen, het 

personeel van den genees-en artsenijkundigen dienst eu van dien der paru·­ 
dcnartsen : 

Het personeel van den geneeskundigen dienst en van den dienst der paar-, 
deuartsen wordt beheerd door de wet van 26 Juni f 899, die bepaalt : 

De inspecteur generaal van den geneeskundigen dienst wordt in rang 
gelijkgesteld met den graad van generaal-rnajoor ; 

De geneesheeren principaal 1ste klasse met den graad van kolonel; 
De geueesheeren principaal 2de klasse met den graad van luitenant­ 

kolonel; 
De regimeutsgcneesheeren 1116 klasse met den graad van majoor; 
De regimentsgenceshccren 211e en 5c1e klasse met den graad van kapitein- 

commandant; 
De bataljonsgeueesheercn I ste klasse met den graad van tweeden kapitein; 
De bataljonsgeneesheercn 2<1° klasse met den ~raad van luitenant; 
De toegevoegde geneeshce1·en i s1c eri 2<1e klasse met den graad van onder- 

luitenant; 
De hoofdapotheker met den graad van luitenant-kolonel; 
De apothekers principaal met den graad van majnor , 
De apothekers pto klasse met den graad van kapitein-commandant; 
De apothekers 2<1e klasse met den graad van tweeden kapitein ; · 
De apothekers 3cte klasse met den graad van luitenant; 
De apothekers 4<1e klasse met den graad van onderluitenant; 
De hoofd paardenarts met den graad van luitenant-kolonel; 
De paardenartsen principaal met den graad van majoor; 
De regimentspaardenarlsen met den graad van kapitein-commandant; 
ne paardenartsen i a(e klasse met den graad van tweeden kapitein; · 
De paardenartsen 2de klasse met den graadvnn luitenant; 
De paardenartsen 5'10 klasse met den graad van onderluitenant ; 
De torgevoegde paardenartsen met den graad van onderluitenant. 

De bepalingen, die de militaire pensioenen regelen, worden zooals op aide 
andere militairen toegepast op hel personeel van den geneeskundigen dienst 
en van den dienst der paardenartsen. 

Deze worden dus van ambtswege op pensioen gesteld op ouderstaandeu 
leeftijd : 

De inspecteur gcne!'aal van den geneeskundigen dienst op 6ä jaar; 
De genceshecrcn principaal 1° en 2., klasse, de hoofdapotheker op 65 jaar; 
De regimentsgenecsheeren te klasse, de apothekers en paardenartsen 

principaal op 60 jaar; 
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De regimentsgeneesheeren ~e klasse. 
5e klasse . 

Oc bataljousgeneeshceren f" en ~e klasse 
De toe ge, orgde gt•neesheer('ll -1" en 2e klasse. 
De apothekers 16, 2", 5c eu 4" klasse 
De toegevoegde apothekers . 
De regimcntspaardenartsen . 
De paardenartsen 1\ 2e en 5° klasse 
De toegevoegde paardenartsen . \, 

op ä8 jaar. 

Hier rijst toevallig de volgende vraag op:(< Waarom peusiouncert men de 
lagere officieren van het lrgcr op rm jaar en die van den ge11reskundigc11 
dienst op ~8 jaar? » 

Ziehier het antwoord vau het Departement van Oorlog aan de Middrnaf­ 
deeling : . 

« De ouderdomsgrens van 55 jaar steunt op deze beschouwing, door de 
» regeering en de wetgeving aangenomen, dat de meeste lagere ofliciercn 
)) van dezen leeftijd de noodige bekwaamheid nid meer bezitten om aan de 
;, werkelijke en volledige vcreischteu van hunueu dienst te voldoen. 

)) Voor de geneeskundige diensten en de bestuursdiensten werd, op aan­ 
» vraag der Kamer, aangenomen, dat men <le titularissen, wier dienst minder 
» zwaar is, behouden zou tot den leeftijd bepaald voor den graad die 
,, onmiddellijk volgt op dieu waarmede hun toestand wordt gelijkgesteld. 

» Aldus worden de gcncesheercn \ an den graad onder dien van majoor 
)) gepensionuccrd op tien leeftijd voor <lezen bepaald, dat wil zeggen 
,, !58 jaar )). 

Naar luld van artikel 4 der wet van 26 Juni f 899, worden acht. jaren 
werkelijke» dienst, op grond van voorufgaande studiën, toegekend aan de 
personen die aangenomen zijn in den ger1eesku11digen dienst met den graad 
van toegevoegd geneesheer; zes jaren aan hen die als toegevoegd apotheker 
of apotheker ·4e klasse, als toegevoegd paardenarts of paardenarts 5e klasse 
aangenomen z1Jn. 

De dienstjaren voor studiën, toegekend aan de. geneeshecren, apothekers 
en paardenartsen, worden gerekeud van af een laattijdig en zeer verander­ 
lijk tijdstip, namelijk vanaf hunne benoeming tot den graad van toegevoegde 
( wet van 26 Juni 1899~ artikel 4). 
liet wan: reeds een vooruitgang die te rekenen voua] de begeving van het 

diploma van doctor~in de geneeskunde, apothelm· of veearts. 
Deze wijziging in de wel van 26 _J uni i8.~9 zou een onrecht doen ver­ 

dwijneu en in zekeren zin vei-helpen in dèn ondergeschikten toestand, waarin 
de genecsheercn, apothekers en veeartsen verkeeren, met het oog op het 
pensioen, tegenover de officieren die uit de militaire school kwamen en 
weldra zelf tegenover die welke door het lagere kader opklommen. 

De vijf jaren ten titel van voorafgaande studiën worden gerekend aan de 
Ieerlingen-undcrluiteuaut onmid<le!lijk vanaf hun uittreden uit de militaire 
school. 
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Voor de groote meerderheid der officieren van den gf•ueeskundigrn dienst, 
n werkelijken dienst of gepensionncerd1 gebeurt het zelden dal hunne 
benoeming tol d,·11 grnad nm toegevoegde samenvalt met het einde hunner 
studiën. ., 

Inder-iaad, gcdure::dc rele jaren moesten vele jonge militaire genees- 
hecreu, na hunne studiën voltrokken le hebben, wachten met den g,·aad 
van lecrliug-gencesheer Ic klas: plaatsvervangend g(•necshcer 2e klas, plants­ 
vervanzend ecnecsheer 5e klas (alle thans af •• esehalte graden) alvorens den n ;::, ' n 
graad van loc·gernl'gde Ic bereiken, dat wil u•ggen den graad van officier. 
lfet rrvolg danroan -i.-, dat jongeliu9e11 die - z nuier milicien te zUn of 

eene verbintenis als t:rijwilfiyer /(! hebben aanqeeaan voor lumn« intrede 
in den 9e11eeskuwlige11 dienst nm /ud lege,· - op hun kosten zenen [uar genees­ 
lwndiy,: studiën hebben qed atu« ,·n utt slechts op 24-25 jarigen ouderdom hun 
diploma te hebbe» beluiuli], ..• leehls op 28J 29, 30 jaar of/icie1' ui-rden; sl-clüs 
vanaf dien qrawl en dien leeftijd hunne acht jaren mogm rekenen ten titel 
can 1:oora/gcuwde studiën. 

Hun ondergeschikte toestand tegenover de officieren die uit de militai re 
school komen is opvallend. 

Men kan op dezelde wijze redcnceren en tot hetzelfde besluit komen betref­ 
fende <1,· ;1poihrkers ,·n paard1•narlset1 van het leger. 

.Men dient er echter hij le voegen dat n11:n1 feitelijk, voor vele officieren 
van den ge11ec!-lrnndigen dienst, geen of bijna geen rekening houdt met de 
jaren voorafgaande studiën, maar wel met de jaren werkelijk en dienst, 
Inderdaad, op de leden van den gezondheidsdienst past men al of niet .het 
stelsel toe der acht jaren voorafga:rnde studiën volgens, wegens den tijd 
tijd vcrloopen tusschcn het oo~enhlik hunner intrede in den geneeskundigen 
dienst en hunner beuoemiug tot toegcvoegdcn, de belanghebbenden al of 
niet nadeel hebben zoo men hun maar acht dienstjaren aanrekent. Zoo ~ij 
daarenboven in het leger traden als miliciens of als vrijwilligers voor hunne 
toelating tot den gt•zondhcidsdiensl, .lan worden de diensten, door hen. lot den 
datum dier toelating bewezen, hun insgelijks aangerekend; de regel is, overi­ 
gens, dat men voor het pensioen, aan al de officieren en aan al de militairen 
Yan Iageren rang al de jaren tell ÏJ) het leger doorgebracht; dat wil zeggen, 
al die van werkelijken dienst, om het C\'Pn ten welken titel en welke de 
rang zij dien zij bij hunne op pensioenstelling bekleedcn. 

Men dient echter op le merken, z<'ggen de leden van de betrokken 
diensten, dat daar de cenige wetsbepaling, houdende regeling van de bere­ 
kening der dienstjaren, artikel 4 van de wet van 26 Juni 1899_ is, de wijze 
van berekening, vanaf de intrede in hel leger, eene eenvoudige gewoonte 
is, met betrckkelijken waarborg. 

ln ccnc ïlemorù: gezonden aun de .Midrlenafdeeling en waar deze beschou­ 
wingcn worden torgc!ichL kan men lezen : 

« Bij d1• lwrekening der werkelijke diensten voor het pensioen,. wordt 
voor de leerlingen die op 1UJ20 jaar de militaire school verlieten, het pen- 



l x- f 88. ] ( 40 ) 

sioen berekend van af den leeftijd van :15 [aar, vermits men hun vijf jaren 
voor hunne studiën toekent (f). 

» Wat betreft de officieren die door hel kader zijn opgeklommen en op 
den gewoncn leeftijd van 17 jaar eeue verbintenis aangingen, zal het nieuwe 
ontwerp het pensioen berekenen, eveneens vanaf den leeftijd van 15 [eren, 
vermits men hem twee jaren toekent "voor studiën,» 

« /J lleen van ùe! qanseh« oOicierenkorps, zullen de of ficie1·en van den, 
geneeskundigen dienst blijven gebukt gaan onder dien onbillijken toestand, 
zoo er niet. in verholpen wordt) want de meesten mogen thans hunne dienst­ 
jaren voor het pensioen slechts rekenen na den leeftijd van 20 jaar (2). 

)) Op enkele uitzonderingen na, was het nooit mogelijk in den geneeskun­ 
digen dienst te treden vóór den leeftijd van 20 jaar. Inderdaad, om tot den 
dienst te worden to,•gelatcn, hebben al cle officieren die thans in dienst zijn 
het diploma van candidaat in de wetenschappen moeten verwerven. Op den 
gewonen leeftijd (17-18 jaar) aan de Hoogeschool gekomen, was het hun 
stoffelijk onmogelijk de vereischtcn van de onderrichtingen slechts na twee 
jaar studie te vervullen, dus rond 20jarigm lee{lijd. liet is dus een verlies 
uun vijf jaren, ten hunnen nadeele, in vergelijking met de andere 
officieren. >> 

De Memorie, waaruit het voorgaande is gctrok ken, vervolgt: 
« Zoo men opwerpt dat de officieren van den gezondheidsdienst eerst op 

lateren leeftijd worden gepensionnce1·d~ mag men antwoorden dat zulks ook 
het geval is mor andere officieren (intcndautie], dat hunne studiën het 
langst duren van alle, dat de gezondheidsofficieren veel later al de graclen 
bereiken en dal, overigens, de beroepsgevaren, de grootere afmattiug dezer 
officieren, het gel,jkstaan tcger1on:r de ziekte of de gcbrckkclijkheid hun 
moeten veroorloven, op dewzelf den, leeftijd als de ove1·ige officieren van liet 
leger en niet later, het medium te bereiken, wanneer zij 50 jaren dienst 
hebben, evenals het maximum van het pensioen op 40 jaren dienst, welk 
ook het aangenomen stelsel zij. >> 

De verslaggever van de Middcnafdeeling, die deze Memorie, voor kennis­ 
geving, aan den heet· Minister vuu Oorlog had overgemaakt, ontving het 
volgende antwoord : 

( t) Dil is slechts waar voor de jongelingen die op 1 ï-18jnrigcn leeftijd in de militaire school 
traden, wat hel gewoon geval niet is Ide gemiddelde leeftijd van de burqers is ongeveer 19 jaar). 
Er is dus in de Nota cene dwaling van opvatting, betreffende een of vaak zelfs twee jaar, ten 
aanzien der officieren die niet rechtstreeks uit hel kader kwamen, maar alleen de militaire 
school bezochten. 

(2) Munr enkel zoo zij reeds geen deel uitmaakten van hel leger in ccne andere hoedanig­ 
heid, alvorens in den geneeskundigen dienst le treden. 
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Brussel, den tn Februari iHl2. 

Aan den heer lloijuis, lid van de Kamer der f/olksvertegemnoonliger.-.. 

cc M1JNn1mn ns VoI,KSVEHTEGENWOORDIGEn, 

>> Gij zoudt mij "ene Nota, strekkende om wijziging te doen brengen in 
de bepalingen van artikel .1_. der wet van 26 Juni 1899, opdat de jaren dienst, 
wegens voorafgaande studiën verleend aan het personeel van den gezond­ 
heidsdienst en van den dienst der paardenartsen, in rekening worden 
gebracht voor het pensioen van af den datum van hun eind-diplôma van 
dokter, apotheker of paardenarts. 

n U deze Nota terngzendcndC', hel, ik de eer u te laten welen, Mijnheer 
de Volksvertegenwoordiger, dat mij aansluitend bij de rechtmatige beschou­ 
wingen die er in zijn uitgedrukt, ik van oordeel ben dat de vastgestelde 
regeling daarover dient gewijzigd en dat het noodig is den bestaanden toe­ 
stand te verbeteren. 

» Indien ik het nochtans, in hoofdzaak, volkomen cens ben over de nood­ 
zakelijkheid ccne wijziging toc te brengen, is het anders gelegen, wat 
betreft het stelsel dat men u verzocht aan mijn oordeel te onderwerpen ten 
einde de bezwaren te bestrijden, voortspruitende uit de toepassing van de 
van kracht zijnde bepalingen en, mijnsinziens, is het niet de dal urn van het 
eind-diplôma die moet dienen als uitgangspunt van het berekenen der jaren 
dienst, doch wel de eiqenlijke datum, waarop men in den hijgsdiensl treedt, 

)) Vanaf dien datum, en wegens voorafgaande studiën, zou in rekening 
worden gebracht een bijgevoegd getal jaren wcrkclljken dienst, bepaald op 
vijf jaar voor de genecshccrcn en op vier jaar voor de apothekers en de 
paardenartseu. 

)) De toekenning van deze jaren werkelijken dienst. wordt aldus gewettigd : 
>) Om in den grzondhcidsdienst van het leger Ic kunnen treden, vcreischen 

de bestaande bepalingen : 
» a) De studenten in de geneeskunde moeten houder zijn van een met 

onderscheiding bekomen diploma van candidaat in de geneeskunde. Men 
verkrijgt dit diploma na vier jaren studie (twee jaren van de candidatuur 
in de wetenschappen en twee jaren voor de candidat uur in de genccsknnde); 

>> b) De studenten in de artsenijkunde moeten met onderscheiding de 
eerste proef van apotheker hebben ondergaan. Dil examen wordt afgenomen 
na drie jaren studie (twee jaren voor de candidatuur in de wetenschappen 
en één jaar voor de eerste proef in de artsenijkunde}, 

,, c) De paardenartsen moelen met onderscheiding de eerste proef van 
candidnat-paardcuarts hebben ondergaan. Deze proef wordt ondergaan na 
drie jaren studie (twee jaren voor de candidatuur in de wetenschappen en 
één jaar voor de eerste proef in de pnardenartseuijkuudc). 

» Ter hoogcschool gekomen op den normalen leeftijd van J8 jaar, bevin­ 
den zich dus de studenten in de vercischte voorwaarden om in den gezond- 
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heidsdicnst te worden toegelaten op den ouderdom van 22 jaar, en de 
studenten in de artseuijkunde en van d1~ paardcnartsenijschool op den 
ouderdom van ~t jaar. 

)) Wanneer men - vanaf dit oogcnblik - aan de eersten vijf en aan de 
overigen 4 jaren dienst toekent, zouden deze jaren vanaf den leeftijd van 
17 jaar in rekening worden gebracht; aldus zouden zij de veertig jaren 
dienst kunnen bereiken (1)1 waardoor hun het maximum van pensioen, als 
ondergeschikte officierc111 op !.>8 jarigen leeftijd, wordt verleend. 

)) Gij b«: merk 1 ~ mij nhcer de volksvertegenwoordigev, dat deze bepalingen 
veel overeenkomst opleveren met die genomen krachtens artikel 5 van het 
wetsontwerp lol wijzigi11g van de pensioenen der officieren. Zij laten ook 
elk lid van den gezondheidsdienst en van den dienst der paardenartsen toe, 
die op normalen leeftijd iu dienst zijn getreden - bij het bereiken der 
ouderdomsgrens - lot het getal dienstjaren te komen (2)1 vereischt voor 
hel maximum van lu-t pensioen. 

,, A11dererzijds levert de wijziging, welke ik voorstel, en die eveneens 
wordt voorgestaan door den heer Iuspccteur-gencrna! van den gezondheids­ 
dienst, het voordeel op, dat zij rekening houdt met de diensten door de 
belanghchbcndcn bewezen.Het kan.inderdaad, moeilijk aangenomen worden 
dat, bij voorbeeld, twee jongelieden, die heiden deuzellden dag tot adjunct 
werden benoemd en waarvan de ceue, gedurende een zeker aantal jaren, 
dienst heeft gedaan als aspirant en helper in de hospitalen en de andere 
voor zijne benoeming tot adjunct geen dienst heeft verricht, op gelijken 
voet worden behandeld Len aanzien van het in rekening brengen van hunne 
jaren dienst. 

» Met de dienstjaren te doen tellen vanaf den datum van het eind­ 
diploma, zou men streven naar afschaffing van de aspiranten en de helpers, 
die alvorens zij dil diploma hebben verworven er, natuurlijk, geen voordeel 
zouden in zien, zich ter beschikking van de Regcering te stellen. Deze toe­ 
stand, immers, zou hen verplichten lol militaire verstrekkingen waaraan zij 
zich niet kunnen onttrekken en hen aan de vcreischten en aan de gevaren 
van deze verplichtingen blootstellen (rijschool, theorie) deelneming aan een 
ocfcningsperiode, enz., cm .. ). 

» Welnu, de reglementaire bepalingen, die van toepassing zijn op het 
technisch personeel van den gezondheidsdienst en ingericht zoowel met het 
oog op de goede aanwerving van den geneeskundigen- en artsenijkun digen­ 
dienst en van den dienst dei· paardcuartsen moeten behouden worden, 
zoowel als die betreffende de noodzakelijkheid een voldoende reservekader 
voor de mobielmaking le bezitten. 

>i Wan neer het Departement van Oorlog de jonge lieden, die dit personeel 

(1) Zelfs 4-1 (58.17). 
(2) En zelfs een jaar vroeger, hetgeen ook hel geval is vau de officieren die op :l6jari­ 

gen· leeftijd als vrijwilligers in 't leger kwamen; dezen kunnen zelfs, op 35 jarigen ouder­ 
dom, H of 4:2 dienstjaren doen gelden, dank zij de bijgevoegde jaren welke hun, wegens 
voorafgaande studiën, worden in rekening gebracht. 
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uitmaken, hunne studiën laat voortzetten, wordt hun, ongetwijfeld, eene 
gunst toegestaan , doch deze guust wordt hierdoor vergoed, dat zij geene 
soldij trekken. Ik deuk dal zij zouden moelen aanzien worden als zijnde in 
wcrkclijken dienst, hoewel zij gcene wedde genieten, airngczien zij, onder 
het beheer van tic militiewet: in de zelfde voorwaarden verkeeren als al de 
overige militairen. 

n In een ander opzicht, moet het verslaan zijn dat, om de verworven 
rechten niet te schaden, - voornamelijk die der gc1H·csheere11, apothekers 
en paurdeuurtsen die met den ~raad van officier rechtstreeks in het leger 
zijn aangenomen, in de ontworpen wet een overgungsbepaliug zal worden 
gelascht ten r-iude hen te laten geniet,•n van de v, orge re bepnlingen zoo die 
meer Yoord,~elig ziju. 

)) Eindelijk ben ik van gtvoelen dat men op voordeelige wijze de bestaande 
bepalingen zou kunnen wijzigen met. den volgenden tekst govd te keuren : 

« Artikel 6 van de wel vau 26 Juni ·1899, houdende herinrichting van 
>> het persoreel van dt.·11 gczo11dheiùsdie11st: van den art senijk uudigeu dienst 
» en van den dienst der paardenartsen wordt ingctrokkeu en vervangen 
» door de volgende bepalingen : 

» Oc diensten van de leden der gezondhcids, en artsenij kundige diensten 
» en van _den dienst der paardenartsen nemen een :1~11vang van den dag 
,1 waarop zij in het leger zijn opgenomen. 

>> Bovendien komen, ten titel van voorafgaande studiën vijf jaar wezen­ 
)) lijken dienst ten goede aan tic geneesheerc11 en vier jaren aan de apothe­ 
» kers c11 aan de paardenartsen. 

» Eclater kunnen, bij overgangsmnatl'cgel, bovengenoemde offieieren , in 
>) dienst op het oogenhlik der afkondiging van deze wel 1 en zij, die in dienst 
» treden binnen een termijn van twee jaren, te rekenen van dien datum, 
» het voorrecht genieten y:111 vroegere bepalingen indien deze meer voor­ 
)) deelig voor hen zijn. 

)) .Met de meeste hoogacluing, 
,, De Minister van Oorlog, 

)) p. llELJ.EIIAUT. J) 

Na ontvangst van dezen brief', werd de volgende vraag gesteld : 

VnAAG. 

\V elke zullen de onkosten, zijn uit hoofde van het voorgestelde amende­ 
ment, voor de leden van den geneeskundigen dienst en van den gezond­ 
heidsdienst? 

ANT\VOOIU}. 

Hel amendement voorgesteld ten bate der leden van den dienst der 
geneeshccrcn en der paardenartsen zal als gevolg hebben degenen, die 
zullen gq>ensio1111ecrd worden als ondel'gcschikte officieren, te laten 
genieten vau ge1111ddeld twee jaren wcrkclîjkc11 dienst voor het pensioen. 
Uit d1e11 hoofde zal hel dus mei 1 "7 frank per eenheid worden verhoogd. 



[ N,. f 88. ] ( 44) 

W elnu, uit de opgave der bedoelde officieren, die gedurende de jaren 1902 
tot 191 J op pensioen werden gesteld, blijkt, dat zij drie in getal zijn. De 
jaarlijksche last zal dus ongeveer met 561 frank aangroeien. 

Daar, anderdeels, de pensioenen uitgekeerd aan de officieren van voor­ 
melde reeks ongeveer 4r, in getal zijn, zal de bijkomende last, die daaruit 
voor de schatkist voortspruit, 8,4H> frank belonpen zoodra het voorgestelde 
amendement zijne geheele uitwerking zal hebben. 

De Midclcnaf<lcc-ling, zich op nog meer volledige wijze willende inlichten, 
verzocht den heer Minister van Oorlog haar <le statistiek. te doen geworden 
betreffende de leeftijden waarop de jongelieden - gedurende deze laatste 
jaren in den gezondheidsdienst, in den artscnijkundigcn dienst en in den 
dienst den paardenartsen traden. 

Zij ontving het volgende antwoord : 
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Statistiek, voor de laatste v~f l jarm, bet>·Pffemle den leeftijd van het in dienst 
treden bij den gezo,ulheids- en arlseniik,mdigen dienst en bij den dienst der 
paardenartsen. 

Gelal a:mnemingcn 
gedurende de jaren Gtmiddelde leeftijd 

Diensten. Lecflijd. 

t9~7,i908,1909 1910,191 t voor de tocl:,tlng 101 dcu dienst, 

1 Volle 18 jaar, Il )) 3 1 1) 

- 19 - f3 15 5 28 i 

- 20 - 21 'H 9- 2a ;j _, 

- 2i - i9 iO 12 16 .t 

Gezondheidsd lenst. - 22 - -rn (; 6 6 )) 2/J Jaur HJ m11t1111ie11. 

- 23 - l Il )) 2 23 

- 2.t - 1 ·I 1 i 1) 

- 25 - )) )) 1) )J 1) 

1 
- 26 - )) )) ·1 J) )) 

1 

- rn - 1 4 ,1 iO l 

- 20 - 3 10 ·12 6 1 

- 21 - -1 8 2 :1 )1 

Artsenijkundlge 
( - 22 - l 2 2 2 i .W jaar 10 maanclc11. dienst. 

- 23 - )) Il )) 2 D 

- ':U - )) » 1 ·1 t) 

- 25 - 1 1 Il )) )) 

1 

1 
- 19 - )) 1 n 2 )! 

-- ~o - 2 '2 2 2 n 

Dienst lier paarden- -- 21 - ,) :-J 3 3 )) 

21 j11e1r ;; mcwnd,11. artsen. - 22 - -l i )) 2 )) 

- 23 - )) 2 1 2 H 

- ~H, - l i 1 )) )) 

1 

Ilet zal niet overbodig zijn hier le doen opmerken dat de leden van den 
gezondheidsdienst cr steeds over klaagden dat zij zich tegenover de offi­ 
cieren in een nid le wettigen staat van minderheid bevinden, daar hunne 
hongere studiën veel langer duurden. 

Onlangs schreef over hen een dagblad als volgt : 
« Tegenover hunne wapenmakkers hevindcn zij zich in iagereu graad, 

wat betreft de jaarwedde, de bevordering, het pensioen; van af hunne eerste 
graden worden zij op den duur hunner wetenschappelijke studiën van zes 
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jaar dienstouder-dorn hernofd ; gedurende hunne loopbaan moelen zij uitslui­ 
teud op eigen kosten il. de noodîgt• toestellen voor het uitoefenen van hun 
beroep leveren, en, willen zij het tot een behoorfijken stand brengen, dan 
zijn zij gehouden zich te onderwerpen aan moeilijke examens waar het 
mislukken gelijkstaat met de pijnlijke operatie die in het leger gekend staat 
onder den naam van cc aan den dijk zettcn ». 

Na bevinding dat hun toestand, wat de jaarwedde betreft, een weinig is 
verbeterd, dank aan een onlangs verschenen koninklijk besluit en zonder, 
ail hans, meet· dan het behoort, le willen aandringen op de t'p1œ5tie van het 
gelijkstellen der leden van den gezondheidsdienst met de officieren, is het 
toch noodig er hij le voegen dat de aanwerving voor den gezondheidsdienst 
in hel leger thans met meer moeite gepaard gaat dun n-ocgcr. 

Dit wordt door het Departement vuu Oorlog niet betwist : 
Onlangs schreef de heer l)r Dejace . 
<( Het regiment der carabiniers, te Brussel, tell ö werkelijke hntaljous en 

zijne kazerne verleent huisvesting aan ecu aanzienlijk contingent van de 
hoogeschoolcom pagnic. 

>) De geneeskundige dienst van dit regiment wordt waargenomen door 
een regim entsgenccshecr en twee bataljonsgeneesheercn; een derde batal­ 
jousgeneeshcer is met verlof, wegens ziekte. Van de twee overblijvende 
bataljonsgeucesheereu moet de eene zij ne manschappen vergezel len, die 
naar het kamp worden gezonden, de tweede moet zijn bataljon naar Vil­ 
vnorde volgen. Er blijft dus één regimeutsgcuecshccr OV'!r om den dienst te 
verzekeren e11 zijne gewone bezigheden roepen den ge11eeshe1:r in het 
krijgshospi laai. 

» De arme collega kan echter niet te gelijker tijd van dienst zijn in het 
hospitaal en in de kazerne. Wat gebeurt er? Men beseft hel allicht. Wat 
komt cr van de optimische verklaringen, in December HH 1, aan de Volks­ 
vertegenwoordigers gedaan? 

1) Ontbreekt er slechts c, een >) militaire geneesheer? 
)) In de hospitalen ontbreken er zeven eu, daar cr gebrek is aan candi­ 

daten en er ont.slagnemi11gc!1 voorzien en aa11geko11digd zijn. Z111lcn er, op 
het. einde van t9 l 2, twaalf ol veert ien te kort zijn. >) 

Hoc komt dit? 
Is het alleen het gevolg van dit gebrek aan gelijkstelling1 of. juister 

gezegd, omdat de leden van dezen dienst hun toestand niet verlokkend 
genoeg vinden om hem te verkiezen hoven de hmgnlijke do ktcrslonpbuau P 
Dit kan onderzocht worden. 

Het zou misschien passen, niet nit het oog te verliezen dat de voorwaar­ 
den om tot den gezondheidsdienst f e wnr.len toegelaten. zoowcl als i11 den 
artseuijkuudigen dienst en in den dienst der paardenartsen, op 15 Dccem­ 
her mm werden ~cwijzigd en moeilijker gemankt. Oit is des le meer waar , 
danr i11 i!JI f de aauwcrviug in deze onderscheidene di1:11slcn afnam. Zie­ 
dnar, ten minste. een zonderling samentreffen. 

Het is, i11 alle geval; noodzakelijk onverwijld maatregelen te nemen 0111 
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een eind te stellen aan een staat van zaken die, terecht, de openbare denk­ 
wijz<~ en de Kamers begint te verontrusten. 

De belanghebbenden zullen in het verbeteren van hunnen toestand, vooral 
- want zij hebben nog andere bezwaren -- wat hun pensioen be treft , 
cene oprechte en g-,~wdtigdc voldorning bckomeu. 
\Vat betreft de hoofdzakelijke quaestie : het nut om artikel 4 der wet van 

'i6 Juni {899 te wijzigen. is nochtans de ..Midde11afdecling, - die ook de 
zienswijze deelt van de leden der gezondheids- en geneeskundige diensten 
van den dienst der· paard1'1rnrtscn - geneigd te denken, dat de vijf of vier 
jaren, rcspccricvclik hij de dienstjaren Ic voegen, wegens voorafgaande 
studii!n, moelen berekend worden vanaf de « intrede in de g(.'zondheids- en 
gcneesktrndigc diensten, evenals in den dienst der paardenartsen.)) 

Welnu, van het oogenblijk dat het aldus is gelegen, kan men beweren dat 
het 110g enkel de datum is van de benoeming in de genees- en artsenij­ 
kundige diensten en in den dienst der paardenartsen die als uitqanspunt 
zou moeten dienen lJU het berekenen der b~jgevoegde dim8fjcr,n1i. 

Deze <c bijgevoegde jaren >> zijn, inderdaad, die waarin de jonge lieden 
de cc vooraafgandc studiën )) hebben afgcleg<L 11oodig om i11 deze diensten te 
hunnen treden. Welnu, deze voorafgaande studiën zijn dezelfde voor een­ 
ieder. Dientengevolge moelen voorzeker de bijgevoegde jaren, die gebeurlijk 
met <lie van den werkclijken dienst worden ~eteld; voor elkeen met den 
zelfdcn leerkring overeenkomen. Indien het uitgangspunt van de bijkomende 
jaren niet. gelijkstond met het dienstru-nieu bij de gcneeshceren, apothekers 
of pnnrdenartscn , doch met de inhjviug in h<!I leger, zou daaruit voorsprui­ 
ter. dat het grlal sl11dicjarc11, die als « voorafgaande » worden aanzien en 
in rekening komen voor het op pensioen stellen en het berekenen van dit 
pensioen, voor eiken jongeling verschillend zijn. Inderdaad, aan degenen 
die op den leeftijd van 16 jaar, of eerder nog in het leger zouden treden 
(cadettenschool) worden vijf jaren voorafgaande studiën - die zij alle of 
omtrent alle hebben doorgebracht om middelbm·e studiën te verrichten - 
toegevoegd. Het zou zelfs grootendccls ook nog zoo zijn voor hen die eerst 
in 't leger zouden treden als milicien. Terwijl zij, die rechtstreeks in den 
g1:11eeskundigen, den artscnijkuudigen dienst of den dienst der paarden­ 
artsen zouden treden, zonder vooraf de hoedanigheid van milicien of paar­ 
denarts te bezitten en bijgevolg. door den louteren invloed van een 
vrijwillige dienstneming, welke zij slechts zouden aangaan op het oogen­ 
blik dat zij in dien gencesku11digc111 artseuijkundigen dienst of dienst .der 
paardenartsen treden (gezien hunnen ouderdom), Lijn a al hunue (< hijko­ 
mende jaren >i zouden hebben doorgebracht mei lworrre sut diëu te doen. 
Theoretischer wijze ligt daarin ceuc blijkbare ongelijkheid. Men zon niet 
'nalaten daarbij te voegen: dat men niet inziet waarom c( mitldelbure » stu­ 
diën die eigenlijk niet worden besteed aan cc voorafgaande studiën om in 
de gezondheids- en artscnijku ndig« diensten of in d r n dienst der paarden­ 
artscu te kunnen treden ,, , in rekening zouden wortl en gehrnC'h l aan zekere 
jonge lieden die zich in niets onderscheiden vau nudcrcu , welke van gcenc 
dergelijke hepali11g gcuiet.en in de door hen verkozen burgerlijke ambten. 
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Men zou cr nog kunnen de aandachtop vestigen, dat het toevoegen van 
fictieve diensten, wegens voorafgaande studiën, aan de werkelijke dienst­ 
jaren, niet alleen invloed uitoefent op het berekenen van het pensioensbe­ 
drag; maar ook op het bepalen van den tijd waarop de belanghebbenden tot 
het pensioen kunnen toegelaten worden. 

· liet werd, inderdaad, hij den aanvang von dit verslag opgemerkt, dat de 
leden van de gezonrlheids- en geneeskundige diensten en van den dienst der 
paardenartsen van het leger 1 zoowcl als de officieren, hunne oppensioeu­ 
stelling kunnen _vragen vóór dat zij de voorwaarden van leeftijd (.t>8 jaar voor 
die mu de.'n ondergeschikten rang) en van dienstjaren (40 jaar) verruilen, 
wanneer zij slechts ééne vau deze twee ,·oorwaarden vervullen - namelijk 
die van den werkelijken of effectieven dicnstduur. Daaruit blijkt, dat, 
wanneer men het oogenblik vervroegt waarop de leden dezer diensten de 
voorwaarde vervullen van dienstduur, zoodat zij hunne oppensioenstelling 
kunnen vragen, men ook het oogenblik vervroegt dat zij - natuurlijk wan­ 
ucer hunne vraag wordt ingewilligd - hunne oppensioenstelling kunnen 
verkrijgen 1;6ór den ucüeliiken lccf'tijd. 

l\focst men een regel aannemen die, buiten dit gevolg, een werkelijk 
onderscheid zou invoeren betreffende den leeftijd waarop zij alzoo respec­ 
tievclijk de voorwaarde van dienstduur zouden bereiken vóór den ioeüeliiken 
ouderdom van oppensioenstelling, dan zou men, anderdeels, onder hen 
CCIIC zekere weinig wenschelijke ongelijkheid invoeren of vcrgroolen. 

Men moel de voorkeur geven aan het amendement dat eenvoudig zou 
toestaan aan de leden van de geneeskundige en artscnijkundige diensten of 
van den dienst der paardenartsen.rlie op normalen leeftijd in dienst traden, 
het maximum van het pensioen te bekomen -zelfs één jaar vroeger, zooals 
vele officieren die ook, op normalen leeftijd: in het leger traden. Dat zou 
ruim voldoende zijn. 

Inderdaad, de .Middenafdceling is niet van oordeel dat - :zooals het bij 
haar ingediende amendement onrechtstreeks voor.slell-rncn aan de belang­ 
hehhenden het. middel moet verschaffen zich, vóùr den wettelijken leeftijd, 
op pensioen te doen stellen. Dit is iets heel anders en moet niet het doel zijn 
waarnaar men stl'eef'l of dat men bereikt zonder het te hebben betracht. 
Overigens, indien de Kamers mccncn dat de leeftijd van oppensioenstel­ 
ling voor de leden der bedoelde legerdiensten le laattijdig is, zul hel haar 
volstaan hem in terminis le wijzigen; doch: zoolang deze leeftijd wordt 
behouden, »ooals hij door de bestaande wel- is bepaald, is het niet de 
wetgever die de bclanghcbbendcu, op onrechtstrcekschc wijze, hetmiddel 
moet leveren om hem le ont.wijken. 

Bijgevolg, komt het de .M iddcnafdceling voor, dat het amendement, welks 
goedkeuring aan de Kamer wordt gevraagd, zou moeten luiden : 

(( Artikel J der wet van 26 Juni 1899, houdende herinrichting van het 
personeel van den gczo11dhcidsdiensl 1 van den dienst der paardenartsen en 
van den veeartsenijkundigen dienst wordt ingetrokken en vervangen door 
de volgende bepalingen : 

" De diensten del' ledeu van den gezondheidsdienst, van den artseuijkuu- 
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» digon dienst en van den dienst der paardenartsen nemen een aanvang te 
)) rekenen van den dag waarop zij in het leger zijn opgenomen. 

}) Bovendien komen, ten titel van voorafgaande studiën, vijf jaar wezen­ 
" lijken dienst ten goede aan de geneesheeren en vier jaar aan de apothekers 
>) eu aan de paardenartsen » mits af1nk van den lijd die hun reeds zou 
rw119e1·ekend worden wegens hunne aanwezigheid in het leqer in eene andere 
hoedanigheid qedurnule de t:ijf [uren die omniddellijl, komen voor het jaar 
hunner toelatini] onderscheidenlijk tot den gnnndlieidsdienst, den orteni]­ 
kuudigeu dienst of den dienst der paardenartsen, 

» Echter kunnen, hij overgangsmaatregel, bovengenoemde officieren, in 
)> dienst op het oogenblik der afkondiging van deze wet, en zij, die in 
)> dienst treden binnen een termijn van twee jaren, te rekenen van dien 
» datum, het voorrecht genieten van vroegere bepalingen indien deze 
,, meer voordeelig voor hen zijn. » 

Het sub-amendement, voorgesteld op het amendement door den heer gene­ 
raal Hellcbaut ingegeven, 2.00, inderdaad, voor gevolg hebben elke herhaling 
te verijdelen. Die herhaling is het gevolg van het feit dat men aan de 
leden van de gezontlheids- en arrseuijkundige diensten or van den dienst 
der paardenartsen in hel leger, en ten aanzien van hunne toelating tot hcL 
pensioen en van dezes bedrag, tweemaal in rekening zou brengen de jaren 
die hun , voor het zelfde doel doch uit. een anderen hoofde, reeds werden 
aangerekend. Dit stelsel schijnt redematig en op behoorlijke wijze de billijke 
icenschen der belanghebbenden met de rechten rler Schatkist overeeu te 
brengen. 

* * * 
Nochtans kan tegen dit stelsel als bezwaar gelden, dat het op dezelfde 

wijze behandelt en degenen die, tijdens de vijf jaren welke onmiddellijk 
hunne lienocming in de gezondhcids- en geneeskundige diensten of in den 
dienst der paardenartsen voorafgaan, reeds deel uitmaken van het leger en 
degenen, die cr nog geen deel van uitmaken of er slechts een gedeelte der 
vijf jaren in doorbrengen. Men zal niet nalaten zulks als cene cc onrechtvaar­ 
dicrhcid » te doen zelden. n V 

't Is: voorzeker, niet op de hooger vermelde wijze dat men moet rede- 
ncercn. En toch zal men het doen. En, met hel oog Of> de wijze waarop de 
zaken zullen geregeld worden voor de officieren die, al of nier.de militaire­ 
school bezochten, zal men van dien kant een nieuwen bewijsgrond zoeken 
welke, ongetwijfeld, indruk zal maken. 

Ziedaar de reden, waarom de ~liddenafdccling, clic nochtans het voor­ 
melde stelsel b, ter vindt, zich zal aansluiten hij dat van den Minister Helle­ 
haut, 
Zij wcnscht evenwel dat dek west ic; zoowcl ten aanzien van de leden der 

gczondhcids- en nrtscnijkuudigc diensten or van de diensten der paarden­ 
artsen in het lc~er. als len aanzien van de officieren uit de militaire school 

' 
gekomen of door de kaders rechlstrer ks opgeklommen, eerlang opnieuw zal 
onderzocht worden. Immers, een gedeelte van de aanmerkingen, vrneger 
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in 't midden gebracht betreffende het samenrekenen van de bijgevoegde 
jaren met die der werkelijke diensten, als voorafgaande studiën, zou ook 
voor de officieren kunnen aangeroerd worden. 

* ,t * 
EenJaatste'punt moet nog worden overwogen: te weten, of de Openbare 

Schatkist.ma al de nieuwe lasten, die zij reeds sedert 1 Januari !912 te 
dragen kreeg, nog in staat is om-zonder dat ernaar nieuwe middelen wordt 
uitgezien - op zich te nemen de lasten die zullen voortspruiten uit het ont­ 
werp, waarover dit verslag handelt. Doch d~ Middcnafdeeling en nog veel 
minder haar Verslaggever zijn bevoegd deze quaestie te behandelen: De 
Hcgeeri11g zelf moet ze op lossen. 

De Mîddenafdeeling is van· gevoelen dat zij, ten minste stilzwijgend, de 
oplossing heeft. voorgesteld door middel van het wetsont werp· dat bij de 
Kamer aanhangig is. 

Indien zij haar doel heeft gemist, kan hare missing in de toepassing voor­ 
zeker niet aan de MidcJcnafdceling worden ten laste gelegd. 

* ,. ... 

Onder voorbehoud van bovengemelde aanmerkingen en amendementen 
keurde de Middenafdeeling hel wetsontwerp eenstcmming goed en zij heeft 
de eer dezes goedkeuring aan de Kamer voor le stellen. 

De Verslaggeve1', 

Jos. HOYOIS. 

De f/ oorzitter, 

E. NERINCKX. 
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l'rojet amendé par la s1'clio11 centrale. 1 Ontwerp, door de Hillde11af1leeling gc1rijzig1I. 

AnnCLE PRE&IIER. 1 EERSTE ARTIKEL 

Par modification aux lois du 
. . 

23 mai 1888 et 24 août HW!, les 
pensions de retraite des officiers sont 
réglées conformément au tarif joint 
à la présente loi (1). 

· AnT.· 2. 

L'articlc5de la loi du 27 mai-1840 
est abrogé el 'remplacé par les pre­ 
scriptions suivantes : 

Le taux des pensions de réforme 
est réglé conformément aux dispo­ 
sitions des articles 2{ et 22 dé la loi 
du 2.4 mai i858 et de l'article 111r (2) 
ci-dessus, en réduisant d'un cin­ 
quième le montant de la pension 
ainsi calculée (5). 

La pension ne peut toulefois être 
moindre que celle prévue par Ic tarif 
joint à la loi du 25 mai 1888 cl du 
24 août. f901 (colonnes 6, 7 et 8), 
réduite d'un cinquième. 

Ain. 5. 

Les tarifs arrêtés pat' les lois du 
14 mars 1880 et du 24 août 1901, 
en cc qui concerne les pensions et 
secours accordés aux veuves et or­ 
phelins de militaires, en vertu du 
litre III de la loi du ~4 mai 1838, 
sont abrogés et remplacés par le 
tarif (9e colonne) joint à la présente 
loi. 

( i) Les 2• et 3° alinéas de cet article du 
projet primitif sont supprimés. 

(2) Les mots <: i or et 2• alinéas n figu­ 
rant, à cet endroit, dans Ic projet primi­ 
tif sont supprimés. 

(a) Le '.1• alinéa· de cet article du projet 
primitif est supprimé. 

, Dij wijziging van de wellen van 
25 Mei 1888 en 21 Augustus !90t, 
worden de rustpensioenen der- offi­ 
cieren geregeld overeenkomstig het 
bij deze wet gevoegde tarief ( i). 

Aar. 2. 

Artikel 5 dei· wel van 27 Mei 1840 
wordt ingetrokken en vervangen 
door de volgende bepalingen : 

Het bedrag der pensioenen we­ 
cens reform wordt zcrezcld over- " v ;, 
eenkomstig de bepalingen van de 
artikelen 21 en 22 dei· wet van 
24 l\Iei i858 en van bovenstaand 
artikel ,J (2), door het bed rag van 
het aldus berekend pensioen te 
verminderen met een vijfde (3). 

Het pensioen mag nochtans niet 
gaan beneden dit voorzien hij het 
tarief gevoegd bij de wetten van 
25 Mei i888 en 24 Aug11stus 1901 
(kolommen 6, 7 en 8), verminderd 
met een vijfde. 

AnT. 5. 

De tarieven bepaald bij de wetten 
van 14 Maart 1880 en van 24 Augus­ 
tus j 90,J, worden, wat betreft de 
pensioenen cn hulpgelden verlecud 
aan de weduwen e11 wcezen van 
militairen, krachtens titel Ill der 
wet van 24 Mei 1858, ingetrokken 
en vervangen door het tarief 
(9d0 kolom), gevoegd bij deze wet. 

(1) llel 1'1< eu 2'18 lid van dil artikel van 
hel oorspronkelijk ontwerp worden inge­ 
trokken. 

(2) De woorden : 11 1"10 en 2"• alinea n, 
voorkomeudo in de 2<1• paragraaf van den 
oorsproukelijken lekst, Ycr~allcn. 

(3) liet 3d" Jid vau dil artikel van het 
oorspronkelijk ontwerp vervalt. 
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AnT. 4. 

Pa1· modification aux lois du 
24 mai 18;)8 (art. :17), du H_t avril 
1841 (art. fe1'), du 2~ février 1842 
(art. fe1") et du 2juillcl :1896(al't. :fer), 
la pension de retraite octroyée 
d'après l'article premier de la pré­ 
sente loi à tout officier et à tout fonc­ 
tionnaire assimilé à cc grade, à l'ex­ 
ception de celle des officiers mis au 
traitement de réforme, esr augmen­ 
tée dans les proportions suivantes 
en raison d'années d'activité dans le 
grade. 

AnT.4. 

Bij wijziging der wetten van 
24 Mei :1858 (art. :17), van 9 April 
:1841 ( art. t) ~ van 25 Februari -f 842 
(art. t)envan 2Julit896(art.. t), 
wordt hel rustpensioen . volgens 
artikel ,1 van deze wet verleend 
aan ieder officier en ieder met 
dezen graad gelijkgestelden ambte­ 
naar, met uit.zondering van dit der 
offlcieren op jaarwedde wegens re­ 
form, verhoogd naar de hierna vol­ 
gende evenredigheid, op den voet 
van de jaren werkelijken dienst in 
den graad : 

Quotité de l'augmentation (p.c. du 1a11x de la pension) accordée après 
le nombre ci-dessous d'années d'activité dans Ic grade. 

- 
Catégories. îloeoeetùeul der vermeerdering (1. h. v1in het bedrng vim het pensioen) 
- ver-lcend volgens lie! IU:aonde1· aangegeven aanl1tl jare,i werkelijkcn 

Cateyoriiin. dienst in den graad. 

2 
1 

3 
1 

4 
1 

~· 
1 

6 
1 

7 
1 

8 
1 

!) 
1 

10 il 

Oflicier général et colonel 
1 
1 s n 1 12 n I rn ,, 1 20 )> 1 J) 1 )) 1 )) 1 )) 1 )) OpperoOir,icr en /.olo11cl . l 

Lieutenant-colonel et 111:1jor. 1 5 )) I 7, 5 1 1 Û ll 1 12, 5 1 15 l) 1 17. 5 1 20 JJ 1 1) 1 )) Luitenunt-kolonel en nurjoor. 

Officier su balterne ! 4 )) 1 {j )) 1 8 Jl 1 ·}Q )) 1 ·12 ll 1 -i4 ll 1 16 Il 1 18 ll 1 20 » Layer officier. 

AuT. ri. 

Dans la supputation des services 
effectifs pour la pension, il · est 
compté deux années supplémen­ 
taires, à litre d'études préliminaires, 
il tout officier ou fonctionnaire assi­ 
milé à cc "rade ne bénéficiant point t> 
d'une disposition similaire en vertu 
des lois antérieures. 

AnT, ü. 

Bij de berekening van de wezen­ 
lijke diensten voor het pensioen.ko­ 
men, ten titel van voorafgaande 
studiën, twee jaar ten goede aan 
ieder officier of met dezen raug ge­ 
lijkgestelden ambtenaar die, krach­ 
tens vroegere wetten, het voorrecht 
v.111 soortgelijke bepaling niet ge­ 
niet. 
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ART. 6. 

Les pensions el les secours exis­ 
lant au moment de la mise eu vi­ 
gueur de la présente loi seront revi­ 
sés eonforméueut aux dispositions 
nouvelles des articles ci-dessus. 

Celte révision sortira ses effets à 
partir du {er jour du trimestre 'lui 
suivra la date de la publication. 

AnT. 7. 

L'article 4 de la loi du 2(J 1am 
1899~ portant 'l'é(Jryanisation du 
1>e1"S(Jlt11el du seroiee de santé, td« 
service pharmaceutique et du ser­ 
vice vétérinaire est abrogé et rem­ 
placé pa,· les dispositions suivantes: 

Les services des membres du. per­ 
sonuel du service de santé, clu ser­ 
vice pharmaceutique et du. service 
·vété?-inaire prennen! cours à partir 
de leur admission tlaus l'année. 

ll est compté, en outre, cinq 
années de seroice effectif, à titre 
d'études prélimnuures, aux méde­ 
cins et quatre années aux pharma­ 
eiens et aux vétérinaires, 
Toutefois, pm· me.mre transi­ 

toire, les olficie1·s précités, au ser­ 
vice au moment de fa p1'omulyalion 
de la présente loi, et ceux qui y en­ 
treront dans un délai de deux ans à 
partir de celte date, pourront béné­ 
ficier des disposiuons antérieures si 
celles-ci leur soul plus favorables. 

AnT. 8. 

Il est ouvert au Département des 

[ N• 188. 1 

Anr. 6. 

De pensioenen en de hulpgelden, 
bestaande op het oogcnblik van het 
in werking treden van deze wet, 
zullen worden herzien overeen­ 
komstig de nieuwe bepalingen van 
de artikelen hierboven. 

Deze herziening zal hare volle 
kracht hebben le rekenen van den 
1ste11 da" van het trimester volsende M ~ 

op den datum harer bekendmaking. 

AnT. 7. 

.irtike! 4 der wet van 26 Juni 
1899, houdende herinriclüinç van 
hel personeel vau den gezondheids­ 
dienst, van den dienst der paarden­ 
artsen en van den veeartsenijkundi­ 
gen dienst wordt iugelt'oldœn en ver­ 
vrwgen door de volgende bepaiinqen : 

De diensten der leden van den 
gezondheidsdienst, van den artsenij­ 
kundigen dienst en van den dienst 
der paardenartsen nemen een aan­ 
va119 te rekenen van den dag waarop 
zij in het leger zUn opgcnom,en. 
Bovendien komen, ten titel van 

vooraf g(lande studiën, vijf Jam· we­ 
zeuli] ken dienst ten goede aan de ge­ 
neesheereu en vier [aar aan de apo­ 
thekers en aan de paardenartsen, 
Ecluer kunnen, bij overga.;igs­ 

maatregel, bouengenoemde officieren, 
' in dienst op het oogenblil, der afkon­ 
diging van deze wet, en z#, die in 
dienst treden binnen een termijn van 
twee [aren, te rekenen van dien da­ 
twn, het »ocrrecùt genieten van v1·oe­ 
gere be7)alin9en indien de.ze meer 
voonlcelig voor lien zijn. 

AnT. 8. 

Bij het Departement van Financiën 
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Finances un crédit de quinze mille 
francs pour couvrir les frais à résul­ 
ter de la révision prescrite pa1· l'arti­ 
cle 5. 

Ce crédit sera rattaché au Budget 
de la Dette publique de l'exercice 
19 t 2 à titre de dépense excep­ 
tionnelle. 

wordt een krediet van vijftien dui­ 
zend frank geopend tot bestrijding 
\'3U de onkosten moetende voort­ 
spruiten uit de herziening voor­ 
geschreven bij artikel 5. 

Oit krediet zal als uitzonder­ 
lijke uitgave worden gebracht op de 
Begrooting der Openbare Schuld 
voor het dienstjaar 1912. 



Gf\ADE-3. 

Pension de 1·etraite pour ancienueté 
Lie service (arr. 1 et 2). 

Pension de retraite pour cause rie h!ess<1r1·s ou il'infirmilés provenant 
de fatigues, accidents ou dangers du service mililaire. 

Médium 

D. 

t rente ans 

de service 

cffeclif. 

Accrois­ 
sement pour 
chaque année 
de service 
y compris 

tes 
campagnes 
de uuerre. 

Maximum 
à 40 ans 
y compris 

les 
campagnes 
de guerre. 

Cécüé 011 

am putaüon 

ile deux 

memhres 

(:irl. 18). 

Amputation u'un 
memhre, perte ah­ 
sol ue de l'usage 
d'un nu cle dPUX 
membres: hlessu - 
res 011 inârmités 
équivalentes à la 
perle de i'usage 
d'un membre tart. 
i9 Cl 20). 

Blessures ou inûrmués meuant Je milt­ 
taire dans une cl, s positions prévues à 
l'aruct« 8 de Ja loi du 2,1. mai 1838 
(:1rt 21). 

~Jinimum. 

ACCJ'OiS­ 
sement pnur 
chaque anné~ 

au licl.1 
de 20 ans. 

Araxlmum 
,1 ~o ans, 
campagnes 
comprises. 

Pension 

de \'CIIYCS 

cl secours 

aux 

orphelins. 

Lieutenan l-[;énfral • • • • • • • • • • • 
Général-major ; in lent!anl en chef; Inspecteur général du 

SCl"VICC de sauté • • • . • • • . • • . • • 
Colonel; intendant de t« classe; médecin principal de 

11• classe. . . • • , • . . • • • , • • 
Lieutenant-cnlnnet ; intendant de 2• classe; médecin 

principal de 2< classe : pharmacien en chef; vétérinaire en 
chef • • • . . • • • • • , . • • . . 

Major; sous-intendant de pc classe; officier supérieur 
d11 bataillon d'ndminislral1011; médecin de nlr,imcnt Ile 
t•• classu ; pharmaclen priuclpnl : vétérinaire principal 

Capitaine-commandant; c,1pi1.1i11c en premier; sous­ 
intendant de 2• classe; ollicier d'admtnlstratton lie 
1'" classe: médecin ile régunent de 2• rt de s• classe; 
pharmacien de 1 ,c classe; vétérinaire de rér,imr.nt; inspec­ 
teur des musique; avec asshuilution au (;l'adr. de capitaine, 

Capitainu en second; sous-inteurtant de 3• classe; offi• 
cler d'arlministralio11 de 2° classe ; médecin de halai lion 
de !•• classe; pharmacien de 2° ctnsse , vétérinaire tl,i 
1'" classe. . , . . . • . . . . . . . , 
Lit utenant ; off cicr d'admlnlstraucn de 3• classe; mède­ 

cin de bataillon <ie 2• classe : phurmacien de 3• classe; 
vétértnnlru de 2• classe ; inspecteur des musiqnes : chef de 
mualque avec assimilation au r,rade tic lleuteuant . . 

Sous-Iieutennnt : officier ü'adrninistruliöu M .1• classe; 
médecin adjoint; pharmaciPn d~ 4• classe; pharmacien 
adjoinl: veterinaire deS• classe; vétérlnaire adjoint; chef 
ile rnuslque a Y cc ass lmilatlon :w ar:ide Ile sous-! ie« li:rwn t, 
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Gl\1DEN. 

H ustpensioen voor· ouderdom in dienst 
(art. ·1 en 2). 

Rustpensioen uit oorzake van verwondingen or r,rbrekkelijkheclen vnortkc­ 
mende van vermoeienrsse», onrrcvill/en of rrcvaren bij d-n mititnlren dlenst, 

i\Iedium 

op 

30 jaar 

wezenlijken 

dienst. 

verrneerdc-. 
rinr, voor 
ieder jaar 

dienst 
met inbegrtp 

del' 

Maximum 

op .to jaar 
dienst mei 

ÏllÙC§TÏp 

der 

veldtochten.'! veldtochten. 

Dlindheid 

of ufzett-n 

van twee 

ledematen 

(art. 18). 

A fzdlen van Mn 
lidmaat: vol,ll'l·l,t 
\'('l'i ies rn Il hl'! IJC­ 
bru ik van één of 
twee kdenwtr.n; 
vsrwondlngen of 
gebreh kei ijk lied en 
r;eli; k an n Ilet ver- 
1 irs van hd ff<\­ 
hruik van één lid­ 
maat (,ll't. l!len20). 

Vcrwo11di)lflCII of rrebrt'kkclijkhedcn 
die den militair in een 1ler P,'Cv,1llcn plaat­ 
sen voorzien bij artikl'I 8 Lier wet van 
':H Mei 1838 (art. 24), 

Mi11imum. 

Vermeer­ 
deri11r, 

voor ieder 
jnurboven 
20 jaar. 

J\faximum 
op ,lQ j:iar 

met inbegrip 
der 

veldtochten. 

P(•niiointll 

d{r 

weduwen 

en 

hulpgdclin 

aan <le 

wenen. 

Luiten.mt-generaal . • • • • • 
Generaal- m;1joor; lioofd,intcndant; inspecteur-gener-na 1 

Yan den genee,k11nL11nen di-nst. • 
Koloni'I; lutendaut del' !•klasse; r;encesherr principna! 

deri•klasse.·.. . . . .• 
Luuen aut-kolunr-l ; intendant der :z• klasse; geneesheer 

princip8,1 ùer 2• klasse ; hoof'dapothek-r; hoofdpuanleu- 
arts. . . . .· .· .. .· . . . . . .- . . 

Majoor; ondrr-·nlenclant clr.r te k'a-se ; hoofJofllcir.r van 
hel bat aljon rn n ad minist. a lie; reF,iment,r,enr·esheer• d, r 
1 = klasse ; npothekcr principanl ; paardenarts prtncipual 

Kapitein-commandant; errste kapiu-in ; · orrder-i utendan t 
tier 2• klasse; oûiclor van admlnistratie der 1• klasse; re.ri­ 
mentsgr-ncesheer d· r 2° en dur 5• klasse; apothehr drr 
1 • klasse ; rrgi mei, tspaardenarts ; inspecteur der muziek en 
met gelijkstellinr, mPt di n graad ,·an kapitein • . • . 

Tw111~dc kapltcin ; ou.u-r-tntondant der 5, klasse; orït.cer 
van adrninistratle der 2• 1,, lasse ; bataljonsj.eneeshe-r dur 
i• klasse; <1µolhi,k,·rder 2• klusse ; p,rnrdenarlsd11r 1• klasse. 
Luitenant; officier v1111 a,Jmini,tratie der 3• klasse; halal­ 

jonsgeneeshecr der 2• ktusse , apoibf"k1·r der 5, klasse; 
paarth narts der 2, klasse; inspecteur dt•r muzlcken.mualek­ 
meester met r~~lijkstellin(l' met den rrraa1l van luit,,nanl. 

Onder-Iuuenau t : olliciPr van athntnistratie lin -i• klasse: 
adjunct-genecsheer; apotlwhr der 4• klasse; adjum l­ 
apolheJ.:,,r; paardenarts ne1· 3• klase , adjuuct-jraardvn­ 
arts ; muzb kmee-ter met {;'elijkslelliug met den (;l'and van 
onder-lultenant . • 
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